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Préambule et organisation du volume

Ce volume présente, en huit parties (dont la 8è est un coffret DVD), une sélection de mes 
publications scientifiques depuis 1993. Son épaisseur et le nombre élevé de textes (38, et 4 films 
documentaires) peuvent laisser perplexe quant à l’opération de sélection revendiquée. Ceci tient 
aux critères retenus pour effectuer mes choix. 

S’agissant de la présentation d’une demande d’habilitation à diriger des recherches déposée après 
déjà une longue carrière d’enseignante-chercheure, près de vingt ans, j’ai jugé que l’intérêt d’un 
tel volume était de donner à voir l’ensemble de la palette des questions et objets de recherche que 
j’ai explorés au fil des années, ainsi qu’un aperçu de l’approfondissement de mes réflexions d’un 
texte à l’autre. J’aurais pu, pour chaque catégorie, ne retenir que le texte le plus synthétique et le 
plus abouti. Mais, outre que j’aurais dans certains cas été bien en peine de le faire, car si j’ai ouvert 
plusieurs dossiers de recherche au cours de ma carrière je n’en ai pas encore refermé beaucoup, 
cela ne correspondait pas à ce que je souhaitais communiquer à travers cette sélection, c’est-à-dire 
la façon dont je pratique mon métier de chercheure. 

Comme la plupart d’entre nous, j’avance sur mes questions de recherche pas à pas, et mes 
publications sont le plus souvent des jalons posés le long d’un chemin dont on ne sait pas toujours 
quand on le prend où exactement il nous conduira. Si l’on en a parfois très tôt l’intuition, cela 
ne garantit pas que l’on arrivera au bout plus vite. De sorte que, s’accumulant, les textes finissent 
par constituer des séries. Celles-ci fonctionnent, selon les cas, soit comme un parcours où le 
propos progresse de point en point, comme d’une étape à l’autre ‑ c’est le cas par exemple pour 
mes publications concernant les savoirs vernaculaires, en partie 2 de ce volume ; soit comme un 
dialogue, où les textes se répondent et/ou se complètent l’un l’autre, explorant diverses facettes 
d’une même question ‑ c’est le cas par exemple des textes traitant des institutions et réunis dans la 
partie 7. En ce sens, ce volume pourrait constituer une “HDR sur travaux”, si une telle catégorie 
était prévue par la 23ème section du CNU. Libre à chacun(e) de tout lire ou de ne se plonger que 
dans la ou les parties qui l’intéressent le plus.

Je considère tous ces textes comme des publications scientifiques. Pourtant, tous n’ont pas été, 
loin s’en faut, publiés dans des revues dites de rang A ou à comité de lecture, ou figurant dans 
la liste, ô combien critiquée, de l’AERES, ou même dans des ouvrages s’adressant d’abord à la 
communauté scientifique. Ceci tient à la façon dont je me suis approprié le devoir de publication 
au cours de ma carrière. 

Ma génération, qui a fait sa thèse au début des années 1990, a succédé aux pionniers de la thèse 
“nouveau régime” créée, en même temps que la HDR, par la loi de 1984 qui supprimait thèses de 
3è cycle et thèses d’Etat. L’exercice était encore peu normé et, bien plus que nos successeurs, nous 
avons bénéficié d’une très grande liberté pour en organiser le plan et en choisir le style. Devenus 
Maîtres de conférences nous avons souvent gardé cette liberté, la reportant notamment sur notre 
façon d’être “chercheur-publiant”, comme on ne disait pas à l’époque. Il était entendu que l’on 
devait publier, mais bien peu de pression s’exerçait pour orienter les choix en la matière. C’était 
avant que la bibliométrie soit en vogue, et si certaines revues et collections étaient plus reconnues 
que d’autres, chacun faisait ce qui lui semblait le plus pertinent par rapport à son projet propre. 
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En ce qui me concerne, et de façon peu originale, la plupart de mes publications s’inscrivent 
dans un processus de formalisation qui commence par une ou plusieurs communications orales 
(dans des colloques, séminaires ou table-rondes) et débouche ensuite, à un rythme très variable, 
sur un ou plusieurs articles. Ce mode de construction, très banal, et l’absence de contraintes en 
matière de “stratégie de publication” (l’expression même m’est étrange) fait que j’ai publié très 
souvent en réponse à des invitations diverses, saisissant les opportunités qui se présentaient sans 
me soucier du degré de reconnaissance institutionnelle que ladite publication recevrait. Certaines 
choses devaient être écrites à un certain moment, certains projets permettaient de le faire, c’est 
ainsi que j’ai choisi. C’est pourquoi j’ai publié bien plus de chapitres dans des ouvrages collectifs 
que d’articles dans des revues à comité de lecture. C’est aussi la raison pour laquelle environ 1/5e 
des textes retenus dans cette sélection ont pourtant été publiés dans des ouvrages dits “grand 
public”. Cela ne m’a pas empêché d’y dire – certes simplement – des choses importantes pour 
ma réflexion de chercheure, et que je ne considère pas comme secondaires. J’y reviendrai dans les 
parties concernées. 

Les films documentaires que j’ai réalisés occupent dans cet ensemble une place un peu particulière. 
Une bonne partie du chapitre 4 du volume 1 (Positionnement de recherche et projet scientifique) de 
ce dossier est consacré à la question de l’outil vidéo en géographie, aussi je n’y reviens pas. Je 
souhaite seulement souligner ici leur caractère scientifique, ce que je ne considère pas comme 
contradictoire avec le fait qu’ils aient été construits pour s’adresser à un large public et ce qui 
justifie pleinement leur inclusion dans le présent volume.

Les sept premières parties de cette sorte d’anthologie sont organisées selon un mouvement qui part 
de textes à forte teneur épistémologique, marquant ma contribution à la construction disciplinaire 
(partie 1), s’arrête ensuite sur des publications relatives à quelques concepts-clés dans mon travail 
(les savoirs vernaculaires, partie 2 ; Le territoire, l’identité, partie 3) avant de se concentrer sur 
deux objets à propos desquels mes recherches ont reçu un certain écho, chez les géographes mais 
aussi les anthropologues de l’Arctique (les toponymes, partie 4 ; les espaces domestiques, partie 
5). Puis le mouvement repart dans le sens de l’ouverture, de façon assez attendue, sans doute, sur 
mes autres contributions aux études inuit, en tant que spécialiste reconnue de ce champ (partie 6) 
et de façon sans doute moins attendue sur mes recherches empiriques relatives aux institutions et 
à l’encadrement de la discipline, dans une perspective internationale (partie 7). La partie 8, enfin, 
regroupe l’ensemble de mes réalisations filmiques. Traitant des toponymes inuit d’une part et des 
espaces domestiques d’autre part, les films documentaires proposés peuvent être appréhendés 
comme des éléments des parties 4 et 5 de ce volume, mais il y a aussi une cohérence interne à ce 
coffret de vidéaste. 

A l’intérieur des parties, sauf dans un cas sur lequel je m’expliquerai (partie 4), les articles sont 
présentés, simplement, dans l’ordre chronologique de leur publication. On trouvera au début 
de chacune de ces parties une brève introduction aux textes qui la composent, exposant en 
particulier la façon dont, de mon point de vue du moins, ils font série. En ce qui concerne les 
films documentaires de la 8è partie un petit livret, contenant une courte présentation de chacun 
d’eux, a été en outre glissé dans le coffret DVD qui les contient.
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41. 

7/ 2005 

“Nord”, Hypergéo, Encyclopédie de la géographie, 
http://hypergeo.free.fr 
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9/ 2010 

“L’éthique et le terrain”, L’information 
géographique, dossier Terrain, 74-1, p. 63-83.

 

Partie 2 – Savoirs vernaculaires 
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“Un savoir géographique marqué par la 
dynamique”, in Tersis N. et Therrien M. (dir.), La 
dynamique dans la langue et la culture inuit, Paris - 
Bruxelles, SELAF -Peeters, p. 57-74.  

12/ 2000 

“Les savoirs géographiques vernaculaires ont-ils 
une valeur ?”, in Michaud Y. (dir.), Qu’est-ce que la 
société ? Université de tous les savoirs - vol. 3, Paris, 
Odile Jacob, p. 103-112. 

13/ 2004 

“It’s a long way to the Other. Geographers and 
geographic knowledges”, Geojournal - Confronting 
geographic complexity, 60-4, p. 375-379. 

14/ 2005 

“Que sait-on des savoirs géographiques 
vernaculaires ?”, Bulletin de l’Association de 
géographes français, 3, p. 321-331. 

15/ 2006 

Knowing Places – The Inuinnait, Landscapes and the 
Environment, Edmonton, CCI Press (U. of 
Alberta), Circumpolar Research Series n°1. 
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16/ 1993 

“The variations of a land use pattern: Seasonal 
movements and cultural change among the 
Copper Inuit”, Etudes Inuit Studies, Québec, 
Université Laval, 17, 1, p. 71-89. 

17/ 1999 

“Les fondements territoriaux de l’identité inuit 
d’hier et d’aujourd’hui”, in Bonnemaison J., 
Cambrésy L., Quinty-Bourgeois L. (dir.), Les 
territoires de l’identité, Paris, L’Harmattan, p. 93-
109. 

18/ 1999 

“Appropriation symbolique à l'appropriation – 
les sens du territoire”, in Téveny S. et Therrien 
M. (dir.), Mieux comprendre le Nunavut, Paris, 
INALCO / Ambassade du Canada, p. 35-44. 

 

 

 

19/ 2004 

“Inuvialuit”, in Nuttall M. (dir.), Encyclopedia of 
the Arctic, vol. 2, Londres, Routledge, p. 1008-
1010. 

20/ 2005 

“Mutations socio-spatiales dans l’arctique central 
canadien”, in André M.-F. (dir.), Le Monde polaire. 
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géographique ?, Genève, CUSO (Conférence 
Universitaire de Suisse Occidentale), Cahiers de 
Géographie, 5, p. 87-94. 

22/ 2002 

“Les toponymes Inuit, mémoire du territoire : 
étude de l'Histoire des Inuinnait”, Anthropologie et 
Sociétés, dossier Mémoires du Nord, 26, 2-3, 
Québec, Université Laval, p. 45-69.  

23/ 2004 

“Recueillir les toponymes inuit. Pour quoi 
faire ?”, Etudes Inuit Studies, Québec, Université 
Laval, 28, 2, p. 89-106. 

24/ 2004 

“Place names”, in Nuttall M. (dir.), Encyclopedia of 
the Arctic, vol. 3, Londres, Routledge, p. 1646-
1648. 

25/ 2006 

“Inuit's Place Names and Sense of Place”, in 
Stern P. et Stevenson L. (dir.), Critical Inuit 
Studies: an anthology of contemporary arctic 
ethnography, U. of Nebraska Press, Lincoln, p. 
187-205.
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26/ 2001 

“Esprit des lieux et modèles culturels : la 
mutation des espaces domestiques en Arctique 
inuit”, Annales de Géographie, dossier Espaces 
Domestiques, 110-620, p. 383-404. 

27/ 2003  

“Entrées dans l'espace domestique” (avec J.-F. 
Stazsak), in Collignon B. et Staszak J.-F. (dir.), 
Espaces Domestiques - construire, habiter, représenter, 
Paris, Bréal, p. 3-9.  

28/ 2004 

“Housing”, Nuttall M. (dir.), Encyclopedia of the 
Arctic, vol. 2, Londres, Routledge, p. 877-878. 

29/ 2010 

“Domestic spaces and cultural geography”, in 
Mercatanti L. (dir.), Percorsi di geografia. Tra 
cultura, società e turismo, Bologne, Pàtron, p. 233-
244. 

30/ 2011 

“De las virtudes de los espacios domésticos para 
la geografía humana”, in Hiernaux D. y Lindon 
A. (dir.), Los giros de la geograíia humana: Desafíos y 
horizontes, Mexico, UAM/Anthropos, p. 201-215. 

 “Des vertus de la recherche sur les espaces 
domestiques pour la géographie humaine 
contemporaine”, version originale du texte 
traduit. 

 

Partie 6 – Contributions aux Études inuit 
 
31/ 1997 

“Evolution du discours géographique : l’Arctique 
canadien dans les trois premières Géographie 
Universelle” (avec J.-F. Stazsak.), in Berdoulay V. 
et Augustin J.-P. (dir.), Tradition et modernité au 
Canada, Paris, L’Harmattan, p. 153-175. 

32/ 2008 

“‘Urban context’, ‘Urban life’, ‘Urbanity’ : What 
is a City after all ? Geography’s Basics on the 
Object ‘Urban’”, in Sejersen F., Thisted K. et 
Thuesen S. (dir.), The Urban Arctic. Living 
Communities: New Perspectives on Inuit Urban Life, 
Copenhague, Eskimology and Arctic Studies 
Section / IPSSAS, p. 9-16. 

33/ 2009  

“À propos des actes” ; “À propos de l'oralité 
Inuit” et page des sommaires (avec M. Therrien) 
in Collignon B. et Therrien M. (dir.), Orality in 
the 21st century: Inuit discourse and practices, 
Proceedings of the 15th Inuit Studies Conference, Paris, 
INALCO, http://www.inuitoralityconference.com 

34/ 2011  
“Les Inuit et le changement climatique”, in 
Tabeaud M. et Kislov A. (dir.), Le changement 
climatique. Europe, Asie septentrionale, Amérique du 
Nord. 4è Dialogues Européens d'Evian, Allonzier 
(74 350), EURCASIA; p. 141-151. 

 

Partie 7 – Institutions et encadrement de la discipline 
 
35/ 1996 

“Livre II : Congrès et commissions. Dynamiques 
scientifiques et organisation du champ”, in Robic 
M.-C., et Briend A.-M. et Rössler M. (dir.), 
Géographes face au monde - L'Union Géographique 
Internationale et les Congrès géographiques 
internationaux, Paris, L'Harmattan, p. 83-146.  

36/ 2007 

“L’esperienza francese”, in Di Blasi A. (dir.), 
Geografia. Dialogo tra generazione. Atti del XXIX 
Congresso Geografico Italiano (Palermo settembre 
2004), Bologne, Pàtron, p. 77-79. 

 “Quelques notes sur la géographie française à 
l'aube du 21e siècle”, version originale du 
texte traduit. 

37/ 2007 

“Le système universitaire en Italie” (avec M. Balas 
et V. Toneato, et alii), in Krichewsky L., Milhaud 
O., Pettinaroli L., et Scott M. (dir.), Guide de 
l’étudiant européen en sciences sociales, Paris, Belin, 
p. 222-233. 

et, dans le même ouvrage, 38/  

“La géographie en Italie”, p. 242-24. 



Partie 8 – Films documentaires 
 
DVD PRINCIPAL 

 
39/ 2000-2001 

Des iglous aux maisons contemporaines, paroles de 
femmes inuit, Paris, U. Paris 1, UFR de 
géographie, Atelier GéoVidéo, 18’40 – film en 
français avec dialogues en anglais sous-titrés en 
français et dialogues en inuinnaqtun doublés en 
français. 

40/ 2008 

Mary’s qulliq, Paris / Bologne, U. Paris 1, UFR de 
géographie, Atelier GéoVidéo, 7’30 – film en 
inuinnaqtun sans traduction. 

41/ 2002 

Espaces domestiques – morceaux choisis, Paris, U. 
Paris 1, UFR de géographie, Atelier Géo-vidéo, 
16'30 (montage d’extraits de films de fiction). 

42/ 2005-2006 

Des noms de lieux à la carte en pays inuit, Paris, U. 
Paris 1, UFR de géographie, Atelier GéoVidéo, 
15’20 – film en français avec dialogues en anglais 
sous-titrés en français et quelques dialogues en 
inuinnaqtun non traduits. 

 

DVD SECONDAIRE –  
VERSIONS EN LANGUE ANGLAISE OU EN INUINNAQTUN ET/OU VERSIONS LONGUES

 

Ouvrages joints 

- Knowing places. The Inuinnait, Landscapes and the Environment, Edmonton, CCI Press (U. of 
Alberta), 2006. 

- Orality in the 21st century: Inuit discourse and practices. Proceedings of the 15th Inuit Studies 
Conference, Paris, INALCO, 2009.  
(CD-Rom placé dans une pochette à la toute fin de ce volume) 
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d’être perçue comme “pro-anglo” ce qui, dans un pays comme le nôtre ou l’anti-américanisme et la 
méfiance vis-à-vis de la perfide Albion traversent toutes les classes sociales et toutes les professions, n’est 
pas toujours une position enviable. D’autant que j’ai aggravé mon cas, en quelque sorte, en prenant la 
défense de la géographie postmoderniste trois ans plus tard (référence 6, co-écrite avec Jean-François 
Staszak) et des postcolonial studies de nouveau trois ans après (référence 8). Mais si ces publications 
m’ont valu quelques reproches, non pour leur qualité intrinsèque mais pour le positionnement qu’elles 
exprimaient, je leur dois aussi bien des marques d’intérêt, de reconnaissance, et une bonne part de mes 
avancées théoriques. Alors que la même équipe se retrouvait à intervalles réguliers au cours de cette 
année 2011-2012 pour préparer l’opus 2 de ces géographies anglophones, j’ai mieux mesuré encore tout 
ce que ce projet m’a apporté, et continue de m’apporter, comme on peut le voir dans le chapitre 2 du 
volume 1 de ce dossier.

C’est aussi dans le jeu des échos qu’il faut comprendre la présence du texte 7 (article “Nord” dans 
l’encyclopédie Hypergéo) dans cette sélection. Fort court, il n’aurait, seul, pas de raison d’être là. Mais il 
faut le lire en miroir avec le texte 5, qui s’interroge sur la géographie à écrire à propos du territoire inuit. 
Si l’on s’en tient aux classifications habituelles en matière de publications, la présence de cette contribu-
tion dans cette sélection est contestable. En effet, il a été publié dans un ouvrage dont l’objectif est de 
présenter les Inuit de l’arctique canadien au grand public, et c’est d’ailleurs l’une de mes publications 
les moins connues dans le monde universitaire. Pourtant, je le considère comme ayant parfaitement 
sa place, non seulement dans ce volume mais dans cette première partie plutôt épistémologique, car il 
s’agit bien d’une réflexion sur le savoir géographique que nous avons la responsabilité, en tant que pro-
fessionnels du savoir, de construire et de diffuser. Chapitre de commande, il devait au départ camper 
le décor en prodiguant des informations factuelles relatives au climat, à l’environnement et au peuple-
ment de l’arctique inuit. Mais il m’est très vite apparu que je ne pouvais écrire un tel texte, tant j’étais 
peu convaincue moi-même de sa pertinence. C’est ainsi que j’ai saisi l’occasion pour écrire la géogra-
phie qui, à mon sens, convenait, et non pas celle que l’on attendait. J’aurais pu être plus stratégique 
et garder ce texte pour une publication davantage susceptible de toucher l’audience des géographes. 
Mais je l’ai dit au début de ce volume, l’idée de stratégie de publication m’est restée étrangère, parfois 
à tort. On pourra par ailleurs s’étonner que le commanditaire ait accepté cette évolution du contenu 
d’un chapitre à vocation introductive. C’est que, me dit ensuite Michèle Therrien, conseiller scienti-
fique de cet ouvrage : “On n’en attendait pas moins de toi.” Ce n’était pas la première fois que d’autres 
avaient compris avant moi ce que j’allais faire, Philippe Pinchemel, et Xavier Browaeys un peu plus tard, 
m’avaient déjà doublée de la même manière.

Le dernier texte enfin, le plus récent, marque mon positionnement sur une question, l’éthique, dont 
l’actualité ne cesse de croître. Je tente depuis plusieurs années d’y sensibiliser mes collègues et mes étudi-
ants, espérant que mon expérience en la matière pourra être de quelque utilité au débat encore à peine 
engagé dans l’hexagone en général, et dans notre discipline en particulier. Ce texte fait par ailleurs écho 
au chapitre conclusif du volume 1 de ce dossier.
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Béatrice Collignon

Quelques remarques à propos de la
géographie culturelle

1 Le 3 novembre dernier s´est tenu à Paris un colloque d´une journée organisé par le CNRS et
consacré aux activités de la "section 39" qui, sous l´intitulé "Espace, Territoires et Sociétés",
regroupe la plupart des chercheurs en géographie humaine, ainsi qu´un certain nombre d
´architectes, d´urbanistes et de sociologues. Il s´agissait de dresser un état des lieux de la
section, dont les principales orientations thématiques étaient présentées tour à tour. Pour
chacune d´elles, deux rapporteurs jouant un rôle actif dans leur développement avaient été
chargés par le président de la section de préparer un compte rendu. Leur intervention était à
chaque fois suivie de celle d´un expert étranger, invité à réagir afin de mettre les recherches
françaises en perspective.

2 La question "géographie et cultures" a fait l´objet d´une présentation qui a suscité une
discussion assez vive - entre les rapporteurs d´abord puis avec la salle - en partie fondée sur les
remarques formulées par la professeur Anne Buttimer (Université de Dublin) qui soulignait,
en sa qualité d´expert étranger, quelques aspects spécifiques de la géographie culturelle "à la
française". Il semble opportun de prolonger le débat sur Cybergéo et je souhaiterais pour ma
part réagir sur trois points.

3 1. La communauté des géographes dans son ensemble reconnaît le fait culturel comme une
dimension essentielle de notre discipline, et ce depuis longtemps. Cependant, au-delà de
cet accord de principe, les divergences se révèlent fortes. Si fortes qu´elles ont suscité, fait
exceptionnel au cours de la journée du 3 novembre, une présentation en deux temps de la
question "géographie et cultures", les deux rapporteurs n´ayant pu se mettre d´accord, en partie
par manque de temps il est vrai, sur un texte commun. Il est frappant de constater que, dans
leur dialogue dont l´assistance était le témoin, les rapporteurs ont présenté leur désaccord
de fond comme étant d´abord une opposition entre deux méthodes : géographie quantitative
et modélisatrice d´un côté, géographie empirique de l´autre. Il y aurait inadéquation entre l
´objet culturel et la méthode quantitative pour les uns, entre empirisme et géographie culturelle
sérieuse pour les autres, pour lesquels une telle démarche conduit à écrire une géographie
"confinant alors à la théologie" (B. Hourcade, 1997). La géographie culturelle est ainsi en passe
de devenir le nouveau champ d´affrontement entre deux "écoles", alors que les principaux
protagonistes de celles-ci reconnaissent eux-mêmes la nécessité de considérer les différentes
approches comme complémentaires et non pas concurrentes.

4 Si le débat est très animé, et si nombre d´entre nous ressentent une grande difficulté à s´y
positionner, c´est sans doute que l´on n´en a pas assez clairement posé les termes. Il me semble
reposer sur une triple opposition, et non sur une seule : opposition entre géographie quantitative
et géographie qualitative, entre démarche déductive et démarche empirique, entre géographie
nomothétique et géographie idiographique. A l´intérieur de cette triple opposition, de très
nombreuses combinaisons sont possibles, d´où la grande diversité des positions des chercheurs
et le malaise ressenti face à une présentation un peu trop simplificatrice des rapporteurs chargés
de présenter la géographie culturelle française aujourd´hui. Toute géographie quantitative n´est
pas modélisante, la modélisation prend aussi en compte des variables qualitatives, l´approche
empirique n´empêche pas de tendre vers l´abstraction, etc.

5 Au cours de la discussion avec la salle, il a été ainsi rappelé fort justement que la démarche
empirique, comme la démarche déductive, peut déboucher sur des développements théoriques,
qui conviennent autant à la géographie culturelle qu´aux autres géographies. Le risque qu´il y
aurait à limiter les études de géographie culturelle à un inventaire de la diversité des Situations
à la surface de la terre était par là même souligné. Il importe d´aller au-delà, quelles que soient
les méthodes employées pour parvenir à ce dépassement. Les étiquettes dont on a trop abusé
dans la géographie française depuis au moins une vingtaine d´années sont certes pratiques
mais elles n´ont, en fait, guère de signification.
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6 En témoigne la vive réaction dans le public de l´une d´entre nous, exprimant l´énervement d
´un certain nombre - notamment parmi les générations plus jeunes (moins de 40 ans) - devant
cette difficulté de la géographie française à sortir de cette opposition caricaturale et aujourd´hui
assez vaine entre deux écoles. Il en résulte une grande réticence, chez les jeunes chercheurs
et enseignants-chercheurs, lorsque vient pour eux le temps de s´insérer dans un laboratoire
ou une équipe. En effet, chacun redoute que son choix lui vaille d´être classé de façon fort
réductrice, enfermé pour toujours dans une catégorie dans laquelle il ne se retrouve pas.

7 2.Pour sa part, la professeur Anne Buttimer a souligné à quel point la dimension historique
et patrimoniale sont des champs privilégiés de la géographie culturelle "à la française". Elle
apparaît ainsi souvent nostalgique, reproduisant cet attrait pour les permanences, les traditions,
qui a beaucoup marqué la géographie classique. Comment expliquer cette tendance ? Au-delà
du prolongement de problématiques bien ancrées dans la géographie française, il me semble
que c´est aussi, notamment en ethnogéographie, l´effet de l´influence de l´ethnologie sur cette
partie de notre discipline.

8 L´ethnologie est née d´une volonté de sauver des cultures que l´on croyait, à tort ou à
raison, en danger de disparition. Le sauvetage consistait en l´enregistrement d´un maximum d
´informations de tous ordres sur ces cultures, et non en une réflexion sur les moyens à mettre en
oeuvre pour éviter cette disparition. De façon très significative, les ethnologues ont d´abord été
associés à des musées, dans lesquels ils travaillaient notamment aux côtés des archéologues.
L´approche matérielle était privilégiée, pour laquelle la culture intellectuelle ne constituait qu
´un objet parmi d´autres. Pendant longtemps, l´ethnologie a accordé l´essentiel de son attention
à ce qu´il y avait de plus ancien et de plus menacé dans les cultures qu´elle étudiait. Les
méthodes élaborée alors étaient tournées vers le recueil des traditions. Ce n´est que récemment
que l´ethnologie s´est intéressée aux cultures contemporaines et aux dynamiques internes aux
cultures "traditionnelles".

9 Les ethnogéographes ont le plus souvent emboîté le pas des ethnologues et repris à leur
compte cet intérêt pour le "traditionnel", souvent considéré comme ce - qui est véritablement
endogène dans une culture. Il faut bien convenir qu´il y a chez la plupart une réelle réticence
à travailler sur le présent et les changements culturels, sur les nouveaux savoirs, nouvelles
pratiques, nouvelles représentations. De la sorte, se dessine une certaine idée du culturel, où
ne serait digne de cette reconnaissance que ce qui existe depuis déjà longtemps. Le temps
légitime les pratiques, qui accèdent alors, et alors seulement, au rang de pratiques culturelles.
Ainsi s´expliquerait le faible nombre de recherches consacrées, en géographie culturelle, aux
transformations contemporaines des savoirs et des pratiques.

10 Il s´agit là d´une question importante, soulignée d´ailleurs dans la discussion: la géographie
culturelle, en se concentrant trop souvent sur l´immuable et ce qui est perçu comme endogène,
ne risque-t-elle pas d´enfermer les peuples dans leurs cultures en leur refusant toute possibilité
d´ouverture, de mixage, en niant le fait que la culture est un ensemble dynamique, qui se
reformule en permanence  ? Plusieurs travaux récents de géographes et d´ethnologues ont
pourtant montré que la tradition elle-même est vivante, elle ne cesse d´être transformée pour
répondre aux situations nouvelles auxquelles une société se trouve confrontée. Le danger de
folklorisation de la culture côtoie celui de l´incompréhension et donc, au final, de l´inefficacité
de ces recherches.

11 Cette réticence à penser en termes de transitions plutôt que de traditions est sans doute aussi liée
à une difficulté méthodologique : rares sont pour l´heure les travaux proposant une réflexion
sur les moyens d´appréhender les phénomènes culturels dans leur dimension dynamique.

12 3. Nous retrouvons alors le premier problème évoqué : l´opposition dans le champ culturel
de deux écoles de géographie qui s´affrontent pour une bonne part sur des questions
méthodologiques. L´une peut mettre en avant des méthodes très formalisées d´appréhension
des phénomènes géographiques, tandis que l´autre répond en revendiquant une approche plus
souple, qui s´adapte à son objet en évitant les positions a priori qui risquent d´enfermer le
chercheur dans des catégories inadaptées. Alors que la première apparaît comme scientifique
car réfutable, la seconde, non réfutable, est de ce fait même très difficile à évaluer et apparaît
comme a-scientifique, qualité que certains, d´ailleurs, revendiquent.

[1] Quelques remarques à propos de la géographie culturelle, 1998



Partie 1 - Contributions à la construction disciplinaire

16

Quelques remarques à propos de la géographie culturelle 4

Cybergeo : European Journal of Geography

13 Il convient pourtant que chacun garde présent à l´esprit que toute démarche est subjective, et
que toute procédure de recherche repose d´abord sur une intuition. Cependant, la démarche
empirique, au risque de perdre sa crédibilité, ne peut faire l´économie de l´explicitation des
méthodes mobilisées pour appréhender le fait culturel. De même, sa légitimité dépendra
de sa capacité à dépasser l´idiographisme (nécessaire dans un premier temps) au profit de
développements théoriques reposant sur les connaissances acquises grâce aux études de cas.
Ces deux aspects sont liés, car la fréquente réticence à aborder la question méthodologique
pour elle-même est une expression du refus de théorisation.

14 Ce n´est qu´au prix de cet effort que l´on parviendra à dépasser un débat qui a déjà trop
longtemps envenimé les relations au sein de la communauté des géographes français. Lorsque
les deux démarches s´appuieront chacune sur des outils reconnus, cesseront les interrogations
sur leur légitimité et s´ouvrira enfin l´ère de la complémentarité...

15 Le débat pourra alors se concentrer sur l´essentiel  : l´objet de la géographie culturelle. S
´agit-il en effet d´étudier les mêmes objets qu´hier, en insistant davantage sur les aspects
culturels (auquel cas il n´y a pas de nouveau champ) ou bien la problématique culturelle
permet-elle d´intégrer de nouveaux objets dans le champ de la géographie, ouvrant ainsi d
´autres perspectives à notre quête d´une meilleure compréhension de la relation que l´homme
construit chaque jour avec son environnement ?
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Résumé / Abstract

 
Le 3 novembre 1997 s´est tenu à Paris un colloque organisé par le CNRS autour des travaux
de la "section 39". Au cours de celui-ci la question "géographie et cultures" a donné lieu à un
vif débat entre les deux rapporteurs chargés de faire le point sur l´orientation des travaux en
cours, débat prolongé ensuite par les réactions non moins vives du public, constitué en grande
majorité de chercheurs et enseignants chercheurs en géographie humaine.
Le texte qui suit a été écrit en réaction aux propos tenus alors. Il souligne l´urgente nécessité
de dépasser les oppositions méthodologiques, qui ne constituent pas, quoiqu´on en dise, le
fond du problème  ; tente d´expliquer le malaise grandissant des jeunes générations face à
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des oppositions qui semblent pour une bonne part héritées d´une époque révolue ; s´interroge
sur les origines des spécificités de la géographie culturelle "à la française" (patrimoniale et
historique) et appelle à un effort de formalisation méthodologique de la part des tenants de
la démarche empirique.
Mots clés :  épistémologie, géographie culturelle

Some thoughts on cultural geography
On november 3rd, 1997, a conference was held in Paris devoted to a review of the activities
of "section 39 : Space, Territories and Societies", a CNRS commission in which most French
human geographers, along with some architecte, urbanists and sociologists are found. The
presentation of the research field "Geography and Culture" led to a strong discussion between
the two reviewers in charge of the presentation and later with both of them and the public.
This paper was written in reaction to this discussion. It is here argued that it is time for
French geographers to stop focusing on methodological issues, for the situation is far more
complex than just an opposition between deductive quantitative and nomothetic geography
on the one side, and empirical, qualitative and idiographic geography on the other side. In
fact, a deductive approach can rely on qualitative data only, and an empirical approach can
lead to some theoretical developments. But one cannot deny that there is an urgent need
for empirical geography to formalise its methodology. Also, in reaction to Professor Anne
Buttimer´s remarks who, invited to react as a foreign expert, underlined that French cultural
geography gives most of its attention to heritage and historical issues, some explanations to
this situation are developed.
Keywords :  cultural geography, epistemology
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Résumé 
La géographie culturelle, en France, apparaît comme une vaste plate-forme où se retrouvent des chercheurs aux 
préoccupations très variées. Elle bénéficie d'un pôle fort soutenu par le CNRS : le laboratoire de recherches 
"Espace et Cultures" et ses publications, mais tous ne se reconnaissent pas dans ses orientations.  
En France, cette géographie s'est surtout développée dans les années quatre-vingt dix. Elle est multiforme, tant 
sur le plan des objets étudiés que des méthodes mobilisées. La question des représentations, associée à la notion 
de territoire et au problème des identités est souvent au cœur des problématiques, ce qui en fait un thème 
rassembleur au-delà de la grande diversité des travaux. 
La géographie culturelle fait l'objet de débats internes, à propos notamment des méthodes, mais aussi, en externe, 
de contestations quant à sa pertinence en tant que champ particulier de humaine. On trouve ici un écho des 
tensions qui traversent la géographie française depuis une trentaine d'années. 
 
Mots-clé : Géographie culturelle - France - Epistémologie 
 
 
Abstract 
In France, cultural geography is a wide label under which researchers with quite different points of interest can 
be gathered. It can rely on a well-established institution : "Espace et Cultures" group research, sponsored by the 
CNRS, and its publications. Yet, not everyone agrees with this group orientations.  
The upcoming of this geography can be dated from the beginning of the nineties. Cultural geography in France 
is highly diverse, considering both its objects and its methods. Yet, beyond this diversity, most studies are linked 
together by their investigation of a main theme, that of representations, associated with the notion of territory 
and the identity issue.  
Cultural geography is also a much-debated field, regarding its methods and its legitimacy as a specific field within 
human geography. These arguments are in fact linked with those that have been currently held among French 
geography as a whole since the seventies.  
 
Key-words : Cultural Geography - France – Epistemology 
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 2 

Sous le sceau de la diversité 

La géographie culturelle est aujourd'hui bien représentée dans les travaux des géographes français, que 
ce soit dans les publications, les articles qui paraissent dans des revues généralistes ou spécialisées, les 
thèses en cours ou récemment soutenues. Elle bénéficie également d'une reconnaissance 
institutionnelle : elle figure dans les cursus de plusieurs universités françaises et le CNRS1i soutient, 
depuis 1985, un laboratoire qui s'en réclame explicitement : "Espace et Cultures". Ce laboratoire publie 
depuis 1992 une revue - Géographie et Cultures - qui, explique son fondateur, "sert de forum à ceux que 
leur intérêt pour les faits de culture rassemble" (Claval, 1995, p.43) et depuis 1993 une collection qui 
porte le même titre et est publiée chez le même éditeur - L'Harmattan. En 1995, paraît le premier 
manuel de géographie culturelle écrit en français : La géographie culturelle, de Paul Claval. 
 Les années quatre-vingt ont été celles des premiers pas. On y vit l'émergence de nombreux 
courants, parfois éphémères, tels que géographie humaniste, culturelle, des représentations, de l'espace 
vécu, ou encore, ethnogéographie ; foisonnement dans lequel il était difficile de se retrouver. Dans la 
décennie suivante, la plupart des chercheurs impliqués dans ces courants se rangent progressivement 
sous le label "géographie culturelle", terme rassembleur qui permet de calmer les inquiétudes suscitées 
par l'éclatement des années précédentes. La géographie culturelle devient ainsi dans les années quatre-
vingt dix une plate-forme qui accueille des travaux très variés. Ce ralliement sous un mot-clé pratique, 
car c'est bien de cela qu'il s'agit souvent, vaut à la géographie culturelle d'apparaître aujourd'hui comme 
un courant fort de la géographie française, mais il lui vaut aussi l'extrême diversité des positions de ceux 
qui s'en réclament. Aussi cet état des lieux est-il celui de la géographie culturelle en France, et non pas 
de la géographie culturelle française, car il n'y a pas, à mon sens, de cohérence suffisante au sein de ce 
champ pour que l'on puisse employer cette expression comme l'on emploie celle de "géographie 
régionale française" pour désigner l'école vidalienne. Il n'est pas certain qu'il existe "une manière 
française de pratiquer la géographie culturelle" remarquent aussi Bernard Hourcade et Jean-Robert Pitte 
(1997), chargés de présenter ses thématiques à l'occasion d'un colloque du CNRS.  
 Ces hésitations sont liées à la jeunesse de cette branche multiforme de la géographie humaine. 
Assurément, le recul manque pour proposer aujourd'hui une évaluation et force est de se contenter d'un 
simple état des lieux. On peut identifier quelques grandes thématiques : les paysages, les 
représentations, les savoirs géographiques, les perceptions, les territoires les cultures matérielles. Parmi 
celles-ci, certaines prolongent des préoccupations anciennes, d'autres explorent des directions plus 
nouvelles. Par ailleurs, au-delà des thèmes, les méthodes mobilisées sont également très diverses et si 
beaucoup des géographes "culturels" gravitent autour du pôle fort constitué par la revue et la collection 
Géographie et cultures, ce n'est pas le cas de tous. Enfin, un certain nombre de travaux que l'on est tenté de 
ranger dans la catégorie "géographie culturelle" ne sont pas présentés comme tels par leurs auteurs. 
Faut-il les laisser de côté ? Dans le cadre de cette présentation, il m'a semblé nécessaire de les intégrer, 
car ils participent activement au développement des nouvelles orientations que cette géographie 
s'attache à promouvoir. Il ne s'agit pas pour autant d'occulter les débats, qui sont internes à la 
géographie culturelle mais aussi externes. De l'extérieur, la légitimité de la géographie culturelle est 
questionnée par certains, pour lesquels il n'y a pas lieu d'en faire une branche spécifique de la 
géographie humaine, toute "bonne géographie humaine" prenant nécessairement en compte la 
dimension culturelle. Ces discussions sont en fait liées à celles qui traversent la communauté des 

                                                
i Centre National de la Recherche Scientifique. Avec les universités il co-finance les laboratoires de recherche, 
notamment en les dotant de chercheurs qu'il emploie et qui n'ont pas d'obligation d'enseignement. 
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 3 

géographes français depuis une trentaine d'années et reposent sur des conceptions différentes de ce que 
doit être la géographie humaine : ses concepts, ses objets et ses méthodes (Bruneau, 1997). 
 La géographie culturelle en France est ainsi marquée par une grande diversité, tant dans les 
objets étudiés que dans les méthodes mobilisées. Une présentation en fonction des objets a semblé la 
plus pertinente. On commencera par les travaux qui mettent en avant la dimension culturelle dans 
l’analyse d’espaces géographiques, avant de s’attacher à ceux qui font de faits de culture l’objet même de 
leur recherche. Le tableau brossé, on pourra évoquer les débats en cours autour de cette géographie. 
 
 Dans le champ de la francophonie, la géographie culturelle québécoise occupe une place à part. 
Elle s'est développée plus précocement qu'ailleurs et c'est de cette base nord-américaine pionnière que 
sont venues bien des thématiques culturelles aujourd'hui étudiées en France. Assez largement 
dominante au sein de la géographie humaine, développant ses travaux dans des directions ignorées ou 
délaissées chez nous, sa situation est sans rapport avec celle que nous connaissons sur le vieux 
continent. Il n'est donc pas possible de l'intégrer à cette présentation. Par ailleurs, les connaissances de 
l'auteur sur les autres géographies culturelles francophones sont trop limitées pour qu'elle puisse 
prétendre ici en rendre compte.  
 
La dimension culturelle intégrée à l'analyse d'espaces géographiques 

L'importance des faits de culture dans l'organisation des espaces est aujourd'hui reconnue par la plupart 
des géographes français. Aussi les intègrent-ils de plus en plus volontiers dans leurs analyses, 
notamment lorsqu'ils travaillent à l'échelle régionale. Il est à ce titre significatif que l'un des quatorze 
volumes de L'Atlas de France en cours d'édition fasse une grande place à la culture : Société et Cultures, 
(Vigouroux, 1997). On pourrait considérer que cette intégration de la culture en tant que facteur 
d'organisation des espaces ou d'individualisation d'une région est un peu en marge du champ 
"géographie culturelle". Cependant, on constate, et c'est sans doute une particularité française, que 
parmi les travaux qui se revendiquent de géographie culturelle beaucoup relèvent de cette catégorie. 
Aussi convient-il de leur accorder ici une place. 
 Ces recherches constituent un prolongement de la géographie régionale française, qui intégrait 
classiquement l'étude des genres de vie (Vidal, 1911) dans ses analyses et qui, en privilégiant l'étude des 
"pays", a été amenée à souvent souligner les particularismes culturels. Dans les études contemporaines, 
l'analyse des caractères d'un territoire plus ou moins vaste va plus loin, en plaçant les faits de culture au 
coeur de la réflexion. Plusieurs thèses récemment soutenues témoignent de la vitalité de cette approche 
(San Juan, 1997 ; Richard, 1998), tout comme le grand nombre de numéros de la revue Géographie et 
Culture consacrés à une aire culturelle ou à un pays particulier (7 numéros sur 28). Dans ces travaux, un 
regard neuf est posé sur la région, une nouvelle clé est proposée pour la comprendre, mais l'objet 
d'étude n'a pas changé, pas plus que la méthode et la démarche, qui reste empirique. La défense de 
l'approche empirique en géographie est d'ailleurs l'un des traits d'une partie des géographes impliqués 
en géographie culturelle, comme le soulignent plusieurs articles récents qui la présentent (Collignon, 
1998 ; Hourcade et Pitte, 1997).  
 C'est par les méthodes mobilisées que se démarquent une autre série de recherches, qui 
s'inscrivent elles aussi dans le champs de la géographie régionale mais abordent les facteurs culturels en 
utilisant des méthodes quantitatives et s'attachent à modéliser leurs influences sur les modalités de 
l'organisation des espaces étudiés. L'effort porte aussi sur le recours à l'expression cartographique 
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comme un outil de recherche et non pas seulement de communication de résultats. Ceci passe par 
l'utilisation de la chorématique développée par Roger Brunet. La Nouvelle géographie universelle (Brunet, 
1990-1996) témoigne de l'intérêt de ces démarches. L'approche quantitative permet aussi d'intégrer les 
phénomènes culturels aux analyses spatiales, ainsi celles consacrées aux réseaux et hiérarchies urbaines 
(Lucchini, 1998) menées notamment sous l'impulsion de Denise Pumain.  
 
Les faits de culture comme objets de recherche 

La démarche qui consiste à choisir un fait de culture pour objet de recherche conduit à investir des 
champs jusqu’ici ignorés ou négligés par la géographie humaine. Les thématiques sont multiples, on en 
a dressé une courte liste en introduction, mais sont presque toujours liées à une interrogation sur les 
représentations, aujourd'hui pôle central de la géographie culturelle en France. Cette place a été acquise 
progressivement, à partir des années soixante-dix, qui voient les premières publications consacrées à 
cette question, abordée d'abord sous l'angle de l'espace vécu (L'Espace géographique, 1976 ; Frémont, 
1976). En France, la notion de territoire est associée étroitement à ce questionnement, tout comme le 
problème des identités. Ainsi, l'essentiel des études consacrées à un phénomène culturel gravitent 
aujourd'hui autour de ces trois mots-clé.  
 Les perceptions sensorielles occupent une place non négligeable dans la géographie culturelle 
contemporaine. Emmenés par Jean-Robert Pitte, les géographes explorent l'influence des sens dans la 
perception du monde qui nous entoure et la construction de nos relations au territoire. Après plusieurs 
travaux consacrés aux goûts et pratiques alimentaires et leurs implications géographiques (Pitte, 1986 et 
1991 ; de Planhol, 1995) ce sont aujourd'hui les odeurs qui font leur entrée dans la géographie (Dulau et 
Pitte, 1998). Voir, goûter, sentir, bientôt peut-être toucher et entendre, s'intéresser aux cinq sens par 
lesquels chacun de nous appréhende le monde conduit le géographe à changer l'échelle de ses analyses, 
à passer à la micro-échelle, qui ne lui est guère familière. De façon significative, ce n'est que récemment 
que l'intérieur de la maison a retenu l'attention des géographes (Dulau, 1996). La vue a été privilégiée 
par les géographes depuis les origines de notre discipline. Elle fait l'objet d'une approche renouvelée 
depuis une vingtaine d'années, qui repose sur un renversement du point de vue. Traditionnellement, 
c'est le regard du géographe qui était au centre de ses analyses, puisque l'approche classique, notamment 
en France, consistait à partir de l'observation du paysage, en géographie physique comme en géographie 
humaine. Le renversement consiste à étudier le regard que portent sur le paysage diverses catégories 
sociales, ou divers acteurs de l'aménagement (Gumuchian, 1991).  

Le paysage est aussi appréhendé non plus du point de vue des perceptions mais des 
représentations, comme l'expression culturelle d'une certaine relation à la nature. A travers le paysage 
construit par une société, se sont les valeurs de cette société que l'on approche (Duclos, 1990). Le 
paysage est aussi un patrimoine, qui porte témoignage des mises en valeurs passées. Pour des raisons 
liées aux origines de l'institutionnalisation de notre discipline et à la structure de l'enseignement 
secondaire - où sont associées histoire et géographie - les géographes français sont particulièrement 
sensibilisés à la dimension historique des faits géographiques. Cette attention marque la géographie 
culturelle (Buttimer, 1997) et a donné lieu à des analyses très fines (Dion, 1990 ; Pitte, 1983).  
 L'ethnogéographie est également une branche féconde de la géographie culturelle. Déconstruire 
les représentations des autres offre une clé pour comprendre comment des cultures qui nous sont 
étrangères construisent leur rapport au monde et lisent leurs territoires, élaborant ainsi un savoir 
géographique qui leur est propre. En ce domaine, les recherches de Joël Bonnemaison sur le territoire 
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et l'identité à Vanuatu ont été pionnières et font aujourd'hui référence (1986-87). Les travaux se 
poursuivent sur les relations entre représentations, identité et territoire (Bonnemaison et al., 1997), 
représentations et savoirs géographiques, qu'ils soient vernaculaires ou savants, (Bachimon, 1995 ; 
Collignon, 1996 ; Frérot, 1993 ; Staszak, 1995), cette opposition tendant d'ailleurs à perdre de son sens 
dans nos sociétés post-modernes où le savoir circule de plus en plus. Sauf à travailler sur des savoirs 
anciens (Staszak, 1995), l'ethnogéographie nécessite un important travail de terrain, au sens classique du 
terme, où domine l'approche empirique. Ici, les géographes rencontrent les ethnologues, avec lesquels 
les relations sont cependant moins étroites que l'on pourrait s'y attendre. Les emprunts conceptuels 
entre les deux disciplines sont rares, les emprunts méthodologiques plus importants, notamment pour 
les techniques d'enquêtes (Collignon et Delfosse, 1997). Croisant l'analyse des discours constitués en 
savoirs savants et les savoirs vernaculaires, entre ethnogéographie et géographie historique, certains 
travaux retracent les modalités de construction de plusieurs savoirs géographiques - parfois 
contradictoires - sur un même espace (Bachimon, 1990 ; Lézy, 1997a), ou de constitution d'identités 
culturelles affirmées sur un territoire que seule l'histoire a divisé (Théodat, 1997). 
 L'analyse serrée des discours - qu'il s'agisse de mots ou d'images - très influencée par les travaux 
des sémiologues, est un autre point fort de la géographie culturelle en France (Buttimer, 1997). Elle 
permet de cerner les représentations des divers groupes qui interviennent sur l'aménagement du 
territoire, qu'il s'agisse d'hommes politiques, d'aménageurs, de promoteurs, ou des habitants des 
quartiers ou régions (Gervais-Lambony, 1994 ; Hancock, 1997 ; Lussault, 1993 ; Rosemberg, 1997). Elle 
ouvre aussi sur la dimension géographique des oeuvres littéraires, qui façonnent et transmettent des 
modalités de relations à l'espace, des valeurs paysagères, des images de la ville ou de la campagne 
(Brosseau, 1996 ; Chevalier, 1993 ; Chivallon, 1996 ; Géographie et Cultures, 1995 ; Lévy, 1997 ; Tissier, 
1992) et des autres œuvres d'art, notamment la peinture de paysages (Luginguhl, 1989). Les 
représentations géographiques véhiculées par un livre fondamental pour nos cultures occidentales : La 
Bible et plus particulièrement l'Ancien Testament retiennent l'attention de géographes (Piveteau, 1995), 
après celle de philosophes (Desreumaux et Schmidt, 1988). 
 L'intérêt pour ce texte relève aussi des études sur les rapports entre religions et représentations. 
On doit notamment à Xavier de Planhol le développement précoce de la géographie religieuse (1957, 
1968), bien avant que l'on parle en France de géographie culturelle. Aujourd'hui, les analyses s'attachent 
également à la dimension sacrée du rapport au territoire dans un grand nombre de cultures (Dory et al., 
1995). Les travaux portent sur les pratiques, les discours, les croyances, les espaces sacrés. Une attention 
particulière est réservée aux cimetières : les espaces des morts sont eux aussi des espaces de culture 
(Pitte, 1992). La revue Géographie et Cultures a été très tôt un lieu de discussion pour cette géographie. 
Elle lui consacrait son premier "dossier", dès sa première année de parution, (1992, 3) et à nouveau un 
numéro entier à l'automne 1997.  
 Réapparue en France à la fin des années soixante dix - la revue Hérodote devient explicitement 
une revue de géopolitique en 1982 - la géopolitique se rapproche progressivement de la géographie 
culturelle depuis une dizaine d'années. Parti de l'idée que "la géographie, ça sert d'abord à faire la 
guerre" (1976) Yves Lacoste oriente de plus en plus ses analyses vers les représentations qui, explique-t-
il, sont au coeur des problèmes géopolitiques (Lacoste, 1993) ; ce qu'avait déjà souligné Jean Gottmann, 
qui proposait le terme "iconographie" pour les désigner (1952). D'autres géographes rattachent plus 
explicitement la géopolitique à la géographie culturelle (Gaugue, 1997 ; Prévélakis, 1994 ; Sanguin, 
1993). La situation dans cette branche est assez exemplaire de celle qui marque l'ensemble de la plate-
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forme géographie culturelle en France : certains s'y placent d'eux-mêmes tandis que d'autres, qui 
travaillent dans des directions assez proches et que l'on est donc tenté d'identifier comme des 
géographes culturalistes, ne s'y reconnaissent pas. Ainsi, Yves Lacoste entretient un dialogue avec la 
géographie culturelle mais ne range pas ses travaux sous ce mot-clé. 
 Pour foisonnante qu'elle soit, la géographie culturelle telle que la développent les géographes 
français n'aborde pas tous les thèmes que l'on a coutume de voir traités sous ce label dans le monde 
anglo-saxon. Anne Buttimer (1997) souligne ainsi l'absence d'études consacrées au genre, en dehors des 
travaux de Jacqueline Coutras (1996). De même, l'influence du post-modernisme est faible. Peu débattu 
en France, on en trouve un léger écho dans le souci de quelques-uns de mieux situer leurs travaux par 
rapport à leur histoire personnelle. Afin tenter de mieux faire la part de la subjectivité inhérente à toute 
recherche, ils prennent le risque de parler de leur rapport émotionnel avec le sujet qu'ils traitent 
(Bonnemaison, 1996 ; Théodat, 1997). La tentative va parfois plus loin, jusqu'à la remise en question de 
la validité de l'écriture scientifique classique, de la distanciation, pour rendre compte du travail du 
géographeii, nécessairement subjectif. 
 Enfin, on reproche souvent à la géographie culturelle de négliger les problèmes 
méthodologiques et la réflexion théorique. Il est vrai que rares sont ceux qui s'y attellent. En ce 
domaine pourtant, les travaux d'Augustin Berque sont progressivement en train de proposer un 
appareil conceptuel solide. Parti du rapport à la nature au Japon (1982, 1986), il passe ensuite au 
concept de paysage (1990, 1995), puis d'écoumène (1993, 1996). Ses travaux sont animés par une 
interrogation des rapports qu'entretiennent le sujet et l'objet, ce qui le conduit à une réflexion sur le 
sujet géographique (1997). L'enjeu de ses recherches est le dépassement du paradigme de la modernité -
 qui sépare l'objet du sujet – autrement que par la position post-moderne des anglo-saxons. Cela passe 
par la création du concept de trajection pour penser la relation homme / milieu (1990), qui se situe 
"entre les deux pôles théoriques du subjectif et de l'objectif" (1998 : 292). L'influence du philosophe 
Heidegger sur ces travaux les place dans la continuité des réflexions d'Eric Dardel (1952), redécouvert 
en France dans les années quatre-vingt et en qui la géographie culturelle reconnaît un précurseur. 
Cependant, s'il ouvrait des perspectives nouvelles pour la géographie, il ne faisait pas de propositions 
concrètes pour aider la géographie à changer de paradigme ; Augustin Berque va donc beaucoup plus 
loin. La richesse de ses réflexions tient aussi à la mobilisation de deux traditions philosophiques : 
occidentale (notamment Heidegger) et orientale (notamment le japonais Nishida). Si ses préoccupations 
le placent un peu en marge dans la communauté des géographes culturels, il n'est plus seul à explorer 
les rapports entre le sujet et l'objet et à s'efforcer de développer la réflexion théorique (Debarbieux, 
1995 ; Staszak, 1997). 
 
 Dans ce rapide tour d'horizon on n'a pas hésité à aller chercher la géographie culturelle en 
dehors des travaux que leurs auteurs rangent eux-mêmes sous ce label. On peut poursuivre encore cet 
élargissement, en allant aussi la chercher en dehors même de la communauté des géographes, dans une 
triple optique. A propos des avancées théoriques ou méthodologiques on a signalé l'influence des 
philosophes et des sémiologues, il faut aussi mentionner celle des sociologues et des anthropologues. 
D'autre part, la géographie culturelle contemporaine s'intéresse à des objets traditionnellement étudiés 

                                                
ii Ainsi Emmanuel Lézy, qui se raconte quelque peu dans l'introduction générale de sa thèse (1997a) et, surtout, présente 
en annexe le journal de bord de sa traversée du nord de l'Amazonie (de Georgetown à Boa Vista). Ce volume s'ouvre 
sur une photo en pied de l'auteur, tenant son cheval par la bride sur un sentier escarpé (Lézy, 1997b). 
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par d'autres sciences humaines. Ainsi les pratiques festives ou sportives (Augustin, 1995) ou encore les 
cultures matérielles (Trochet, 1993 et 1998), plutôt du ressort des ethnologues depuis le début du siècle. 
En mettant l'accent sur les frontières culturelles et les processus de diffusion spatiale, ces derniers se 
rapprochent des géographes, allant parfois jusqu'à changer de disciplineiii. Ainsi, et c'est la dernière 
application de cet élargissement, la dimension géographique est de plus en plus prise en compte par les 
chercheurs des disciplines voisines, ce qui conduit à constater que la géographie culturelle dépasse la 
communauté des géographes. A titre d'exemple on peut signaler les travaux d'Alain Corbin (1988) et 
Christian Jacob (1991) en histoire, de Martin de la Soudière en ethnologie (1987), de Jean-Denis Urbain 
(1993, 1994) en sociologie et les hommages publiés pour Paul-Henry Chombart de lauwe (Augé, 1994) 
en anthropologie. 
 

Débats autour de la géographie culturelle : les enjeux 

Le développement de la géographie culturelle dans cette décennie s'accompagne de vifs débats, qui sont 
aussi le signe de son dynamisme. Les discussions internes se concentrent sur deux points : la démarche 
et les méthodes (Bruneau, 1997 ; Collignon, 1998 ; Guermond, 1998 ; Hourcade et Pitte, 1997), tandis 
que les critiques venues de l'extérieur du champ concernent davantage les objets de cette géographie et 
le statut qu'il faut, ou non, lui reconnaître. Les discussions sont serrées car alimentées par des 
conceptions différentes de la géographie dans son ensemble, d'où un climat que Bernard Hourcade et 
Jean-Robert Pitte n'hésitent pas à qualifier de "passionnel" à l'occasion (1997 : 71). 
 A l'intérieur même de la géographie culturelle, deux tendances s'affirment. D'un côté une 
géographie empirique, qui accorde une grande place à l'approche subjective et aux données qualitatives 
et pour laquelle la diversité du monde est irréductible à quelques modèles reposant sur un petit nombre 
de "lois" géographiques dont l'existence est contestée. La dimension idiographique de certains travaux 
menés dans ce cadre est assumée, voire revendiquée. L'utilisation sans adaptation des méthodes de 
l'analyse spatiale pour l'étude des faits culturels n'est pas considérée comme pertinente : ce serait 
"pratiquer l'horlogerie avec des gants de boxe" (Hourcade et Pitte, 1997 : 74). De l'autre côté une 
géographie hypothético-déductive, qui revendique une position objective - scientifique – et mobilise de 
préférence les méthodes quantitatives pour construire une géographie nomothétique dont les acquis 
peuvent déboucher sur l'élaboration de modèles. Les tenants de cette tendance jugent la géographie 
empirique et subjective "pré-scientifique" (Hourcade et Pitte, 1997 : 71), donc peu recevable. Les 
oppositions ont tendance à se cristalliser autour de la question des méthodes : "accord sur les faits, 
divergence sur les méthodes" disent encore Bernard Hourcade et Jean-Robert Pitte (1997 : 73). Des 
positions aussi tranchées pourront étonner des lecteurs non familiers des débats internes à la 
géographie française. Elles ne manquent pas de susciter des réactions en son sein même (Collignon, 
1998), car toute géographie quantitative n'est pas modélisante, la modélisation prend aussi en compte 
des variables qualitatives, l'approche empirique n'empêche pas de tendre vers l'abstraction et de 
déboucher sur des développements théoriques qui conviennent autant à la géographie culturelle qu'aux 
autres géographies, toute démarche est subjective et toute procédure de recherche repose d'abord sur 
une intuition.  

                                                
iii Ainsi Jean-René Trochet qui, ethnologue de formation, est intégré dans la communauté des géographes par le Conseil 
National des Universités puis recruté comme professeur par le département de géographie de l'Université de Paris IV en 
1995, alors qu'il était auparavant directeur de recherches au musée des Arts et Traditions Populaires de Paris.  
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Pour comprendre l'enjeu de ces oppositions, il convient de les replacer dans un contexte plus 
large, car elles ne sont pas nées avec la géographie culturelle. Elles prolongent dans ce champ un débat 
entamé voici une trentaine d'années à propos de la géographie dans son ensemble et dont les 
protagonistes sont pour la plupart restés fidèles à des conceptions qui continuent à guider leurs 
recherches. Si les uns et les autres en viennent aujourd'hui à s'intéresser aux mêmes objets - ce qui 
autorise un observateur extérieur à ranger ensemble ces divers travaux sous le label "géographie 
culturelle" - leurs démarches et surtout leurs buts restent différents. Pour les uns, l'intégration de la 
dimension culturelle permet d'affiner l'analyse spatiale, qui reste au cœur de leurs préoccupations. Pour 
les autres, l'inventaire et la compréhension de la diversité du monde demeure l'objet premier de la 
géographie. Aussi la géographie culturelle apparaît-elle, selon les points de vue, comme un bastion de 
résistance à la géographie quantitative et nomothétique dénoncée pour ses aspirations hégémoniques ou 
comme le refuge d'une géographie dépassée dont on dénonce la volonté de reconquête. Entre ces deux 
tendances, naviguent tous ceux qui qualifient volontiers de géographie culturelle" leurs recherches sans 
se reconnaître pleinement dans aucune de ces positions. D'une certaine façon, ils sont assez proches de 
ceux qui évoluent apparement en dehors de ce champ et qui, sans la critiquer où s'y opposer, ne rangent 
pas leurs travaux dans la catégorie "géographie culturelle", alors même que cela serait recevable, lui en 
préférant d'autres, jugées plus opératoires.  

Par ailleurs, la géographie culturelle fait l'objet de critiques de la part de géographes qui se 
situent en dehors de ce champ et qui en contestent la légitimité. L'opposition concerne l'importance 
qu'il faut accorder aux faits culturels. Il convient certes de les prendre en compte, mais on ne leur 
accorde pas la primauté dans l'explication géographique, contrairement à ce que revendique le 
géographe "culturaliste". La culture ne vaudrait que pour expliquer ce qui n'est pas explicable 
autrement, ce ne serait qu'un résidu. Cette position conduit à avancer que toute "bonne géographie 
humaine" se préoccupe de culture, et qu'il n'y a donc pas lieu de faire de la géographie culturelle un 
champ spécifique. Cela amène aussi à contester l'intérêt, pour la géographie, des travaux consacrés à des 
objets que la géographie non culturelle n'étudie pas. 

 
La vigueur de ces débats est un atout pour la géographie culturelle, car cela la contraint à 

justifier sa pertinence par une double exigence. Exigence de rigueur des analyses, que n'a jamais 
empêché la démarche empirique et qui n'est pas contraire à la reconnaissance de la subjectivité de toute 
recherche ; exigence d'innovation si la géographie culturelle veut être autre chose que de la "bonne 
géographie humaine". On peut d'ailleurs voir comme une reconnaissance du dynamisme de la 
géographie culturelle en France le fait que l'UGI, en 1996, a confié à Paul Claval la présidence du 
groupe de travail qu'elle venait de créer sur ce thème. Par ailleurs, le dialogue entre les diverses 
tendances se noue progressivement, comme en a témoigné la tenue à Paris, en décembre 1997, d'un 
colloque consacré aux approches culturelles et aux représentations urbaines co-organisé par le groupe 
de travail UGI sur la géographie culturelle et la commission UGI de géographie urbaine, présidée par 
Denise Pumain. 
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C
’est parce que le débat ouvert
par la rédaction de l’Espace

géographique nous a semblé laisser
certains points en suspens que
nous avons demandé la possibilité
d’y ajouter ce texte. Les auteurs
remercient la rédaction de leur en
avoir laissé la possibilité.

Jusqu’à aujourd'hui, la géo-
graphie française ne s’est guère
aventurée sur les pistes ouvertes
par la géographie postmoderniste
anglo-saxonne. Cette courte note
vise à tenter de comprendre pour-
quoi, et à plaider contre ce choix,

qui relève pour une part des cher-
cheurs eux-mêmes mais s’inscrit
aussi dans des dynamiques scien-
tifiques et institutionnelles qui les
dépassent.

Les raisons 

d’une réticence

La réticence de la géographie
française est facile à démontrer.
Ce débat en est une bonne illus-
tration. Outre que c’est presque
20 ans après l’essor du courant
postmoderniste que l’Espace géo-

graphique lui ouvre ses colonnes,
ses organisateurs ne peuvent y
inviter de farouches défenseurs
de cette école, faute de géo-
graphes se réclamant chez nous
de cette étiquette. La grande
rareté des thèses et des publica-
tions sur le sujet (notamment
destinées aux étudiants) en est
une autre manifestation. On ne

peut dire non plus que les géo-
graphes français se soient claire-
ment prononcés contre ce
courant : ils l’ont plutôt ignoré,
dans leurs publications tout du
moins. Il faut sans doute y voir
l’effet de nos pratiques, où les
débats sur les ouvrages et les cou-
rants restent informels et internes
aux laboratoires, ne débouchant
qu’exceptionnellement sur des
prises de positions écrites.

Ainsi, dès le début des
années 1990, quelques articles
signés de géographes français
signalent l’émergence de ce cou-
rant chez les Anglo-Saxons et en
montrent l’intérêt : ils ne sont pas
contredits, mais n’inspirent guère
de recherches. Une dizaine
d’années plus tard, quelques
publications allant dans le même
sens rencontrent un certain écho,
que traduit notamment le débat
publié dans ce numéro.
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Faute d’arguments explicités, il est difficile d’identifier les raisons de la réticence au
postmodernisme. On ne peut que formuler à ce propos des hypothèses. Voici les nôtres.

C’est moins le postmodernisme que la postmodernité qui serait étrangère aux
géographes français. Les objets fétiches de la postmodernité (Disney, le shopping Mall,
Los Angeles, l’hybridité, le communautarisme, etc.) préoccupent les géographes amé-
ricains parce que c’est leur réalité. Ce ne serait pas celle du vieux continent, ni de ses
géographes. Il n’y a pas de géographes français postmodernistes parce que la France
ne serait pas postmoderne. Cette hypothèse d’un effet de lieu n’est pas à négliger,
mais elle a ses limites. Outre que l’argument est pour partie contestable, que la France
n’est pas le terrain obligé des géographes français, il peut constituer un prétexte
commode. Est-ce parce qu’il n’y a pas d’homosexuels en France que les géographes
ignorent cette communauté ?

Le positionnement de la géographie au sein des sciences sociales est peu compatible
avec l’émergence d’un courant postmoderniste. Le cloisonnement fort entre les disci-
plines, accentué par la distance ancienne et marquée entre la géographie et la sociologie,
constitue un obstacle important à l’essor d’une géographie qui emprunte beaucoup à la
théorie sociale. En France, les géographes se tiennent (ou sont tenus) à l’écart du débat
intellectuel. Or, c’est de ce débat qu’est issue la géographie postmoderniste. Lyotard,
Foucault, Deleuze, Derrida, Bourdieu et al. ne constituent pas des références naturelles
pour les géographes français, qui, s’ils ne les ignorent pas, ne les mobilisent guère.

Les habitudes scientifiques et le poids des institutions permettent plus facilement
aux États-Unis qu’en France les changements de paradigme. Les mutations de la géo-
graphie anglo-saxonne sont ici perçues (et jugées) comme des effets de mode. C’est
aussi une question de rythme. La construction difficile d’un nouveau paradigme géo-
graphique en France dans les années 1970, qui est fermement en place au début des
années 1980, ne prédisposait pas la discipline à prendre dans la foulée le virage post-
moderniste qui s’esquisse dans le monde anglo-saxon dès 1985. Notre « retard » sur la
question est aussi l’écho du temps qu’il a fallu pour dépasser la géographie classique.

Certains courants de la géographie française sont peu compatibles avec l’émer-
gence de problématiques de type postmoderniste. La géographie de l’espace vécu a
ouvert une porte qui a été refermée avant qu’ait été reconnue une réelle validité à la
parole de l’Autre et que celle-ci ait été instituée en objet scientifique légitime. Les
positions institutionnelles et épistémologiques de l’analyse spatiale et de la géographie
tropicale ne favorisent pas l’essor d’une géographie postpositiviste et postcoloniale.
Les divers chemins empruntés par la géographie culturelle ne suivent pas les direc-
tions postmodernistes, même si la réflexion théorique autour des représentations
s’appuie sur certains des textes fondateurs du postmodernisme. On pourrait passer
ainsi en revue tous les courants de la géographie humaine.

Discipline menacée ou dominée, la géographie française a des raisons de déve-
lopper une stratégie de citadelle assiégée, défendant ses positions et évitant de s’aven-
turer en terrain découvert, dans des zones occupées par la sociologie ou l’histoire. Elle
hésite à s’exposer en saisissant de nouveaux objets pour lesquels sa légitimité risque
d’être mise à mal. Or, la géographie postmoderniste se caractérise par les improbables
objets dont elle se saisit. La question « est-ce que c’est de la géographie ? » hante chez
nous les esprits.

En particulier, du fait du spatialisme dont elle est empreinte, notre géographie
est rétive à aborder un objet qui n’est pas directement spatial (les femmes, la sexualité,
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etc.), même si ces objets participent à la construction de l’espace et/ou sont (pour
partie) construits spatialement.

Sur le plan épistémologique, la géographie française reste vigoureusement atta-
chée, à divers titres et non sans logique, à des positions (cartésianisme, positivisme,
empirisme) peu compatibles avec l’approche postmoderniste.

Plus spécifiquement, le relativisme épistémologique et ontologique sur lequel
peut déboucher le postmodernisme est rejeté par la plupart des géographes français,
fidèles au modèle universaliste dans le champ scientifique, mais aussi dans le champ
politique.

On ne peut pas ne pas mentionner que les géographes français (plus que les géo-
graphes anglo-saxons) sont dans leur grande majorité des hommes blancs hétéro-
sexuels, a prior i peu sensibles aux questions posées par certains aspects du
postmodernisme.

Soyons clairs : ces réticences ne sont pas nécessairement illégitimes. On ne voit
pas pourquoi la critique postmoderniste serait à l’abri de la critique. Il y a probable-
ment de bonnes raisons d’être en désaccord avec certains aspects de l’approche post-
moderniste (nous le pensons), peut-être d’être en complet désaccord avec celle-ci
(nous ne le pensons pas).

Que faire aujourd’hui ?

Si ces réticences justifient que l’on rejette cette approche dans sa globalité, il appartient
aux géographes français qui le pensent d’écrire une critique de la géographie post-
moderniste, sauf à risquer de se retrancher de la communauté scientifique internationale.

Si la géographie postmoderniste ne peut être rejetée en bloc, il convient de voir
quel profit nous pouvons aujourd’hui en tirer. Il faut dans cette optique assumer notre
retard. Il ne s’agit plus de construire les bases : cela a déjà été largement fait par les
chercheurs anglo-saxons, et la bibliographie est abondante — peut-être à l’excès.

La géographie postmoderniste travaille sur des objets dont les géographes fran-
çais pensent qu’ils ne relèvent souvent pas de leur champ disciplinaire.

Ainsi l’homosexualité. Le chercheur s’inquiète : quel rapport avec la géographie ?
Il existe au cœur de Paris, depuis 20 ans, un quartier ouvertement homosexuel. Il n’a
pas beaucoup suscité l’intérêt des géographes.

Ceux-ci semblent aujourd’hui prêts à investir ce type d’objet, comme en témoigne
le débat ici publié. Il reste à élucider les raisons, scientifiques ou non, de ce silence.

On peut appliquer à ce nouvel objet, comme le propose Roger Brunet, les
méthodes éprouvées depuis vingt ans par la géographie française, c’est-à-dire poser les
questions usuelles. Cela apporterait déjà beaucoup.

Peut-on en rester là ? Plus que par de nouveaux objets, la géographie postmoder-
niste se caractérise par de nouvelles approches. À propos des quartiers homosexuels,
elle met notamment en avant la construction sociale et spatiale de la norme hétéro-
sexuelle pour interpréter ces quartiers en termes de stratégies communautaristes et
d’exclusion. On ne peut comprendre l’existence du quartier gay sans partir d’une
interrogation sur ce que c’est qu’être homosexuel, sans déconstruire les catégories
homo-/hétérosexuel.

S’écrit alors une géographie de l’homosexualité et pas seulement des espaces des
homosexuels. Ce n’est pas uniquement l’objet qui est nouveau, c’est aussi (surtout ?)

© L’Espace géographique 40
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la question que l’on pose à son propos. L’apport d’une géographie du Marais s’inspi-
rant des gay and lesbian studies s’inscrirait ainsi sur quatre plans :
• sur celui de la connaissance positive, on en saurait plus sur ce quartier, sur Paris, sur
la communauté homosexuelle en France ;
• sur le plan épistémologique, pareille recherche donnerait un nouveau souffle à la dis-
cipline, ne serait-ce qu’en interrogeant les normes implicites du discours
géographique scientifique ;
• sur le plan théorique, une nouvelle étude de cas dans un contexte différent peut
réfuter ou confirmer les thèses des gay and lesbian studies. Il est possible que l’étude de
ce quartier aboutisse à des conclusions différentes de celles qui ont porté sur Castro
Street (San Francisco) ;
• sur le plan sociopolitique, un tel travail rapprocherait une géographie française un
peu frileuse d’une société qui l’est moins et dont la discipline semble ignorer certaines
évolutions récentes (PACS, parité…).

Plus généralement, au-delà des nouveaux objets (le genre, les femmes, le
corps…), il y a bien là une «nouvelle géographie » qui invite à revisiter tous les objets,
y compris les plus classiques (le paysage, la ville, les pays « tropicaux »). Quatre cou-
rants aux fondements théoriques solides nous semblent particulièrement féconds dans
cette optique :
• la géographie féministe (qui, au sens strict, n’est pas postmoderniste) ;
• la géographie postcoloniale ;
• la géographie gays and lesbians ;
• la géographie de la déconstruction. Ce courant qui, sur la base des théories des post-
structuralistes français (Derrida et al.), analyse toutes les formes de discours, est sans
doute le moins éloigné des géographes français, qui ont largement investi le champ
des représentations.

Ces approches ont fait leurs preuves dans un autre contexte. Il ne s’agit pas, ou
pas nécessairement, de les importer telles quelles. Quand les géographes français se
sont emparés de l’analyse spatiale anglo-saxonne, ils ont tenté d’en prendre le
meilleur et ont aussi offert leur propre contribution théorique (ainsi la chorématique).

La géographie française a tout à gagner à prendre en compte, d’une façon ou
d’une autre, les apports du postmodernisme. Toute la géographie ? Il ne s’agit pas de
prétendre que les spécialistes de l’analyse spatiale devraient davantage s’inspirer de
Derrida. Rien ne leur interdit en revanche de s’emparer des nouveaux objets mis en
avant par les postmodernistes. L’analyse spatiale peut les éclairer d’une autre façon, et
elle-même tirer profit de l’élargissement de son champ. Quant à la géographie sociale
et culturelle, dont le renouvellement récent passe par une meilleure prise en compte
de l’acteur et des représentations, et par une intégration des théories sociales, elle ne
peut que bénéficier d’une confrontation au postmodernisme, avec qui elle a nombre
de préoccupations en partage.

Entre ces deux pôles de la géographie française, c’est l’ensemble de la discipline
qui, pour des raisons variées et sans nécessairement renoncer à ses spécificités, a
intérêt à relever le défi du postmodernisme.

Béatrice Collignon, Jean-François Staszak41
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[7] Nord, 2005

                

NORD 

 
2005, in Hypergeo – Encyclopédie de géographie en ligne  
 
NB. ce texte est la 2nde version, augmentée et corrigée, de la version disponible en ligne sur Hypergeo, 
encyclopédie de géographie en ligne (http://www.hypergeo.eu) qui n'a pu être modifiée. 
 

Le Nord est évoqué le plus souvent au singulier. Pourtant, le terme recouvre plusieurs choses et 
représentations. Il est tout à la fois un point, une direction, des espaces et des territoires, une 
construction scientifique et un fantasme géographique. Point cardinal, objet en soi, le Nord est aussi 
une construction culturelle : il n’est pas la même chose pour deux sociétés données. En Europe, il 
renvoie à un imaginaire où le froid et la nuit se conjuguent pour créer un milieu inhospitalier, aux 
marges de l’oekoumène.  

 
Le Nord est un point. Deux points en fait : l’un est astronomique, l’autre est magnétique. Le Nord 
astronomique est l’une des deux extrémités de l’axe de la terre, l’autre étant le Sud. Le Nord magnétique 
est l’un des deux points d’intersection entre le dipôle magnétique terrestre et la surface de la terre 
(l’autre étant le pôle magnétique Sud). Ces points sont proches des pôles astronomiques, appelés aussi 
« pôles géographiques ». Mais contrairement à ces derniers, ils ne sont pas fixes. Ils se déplacent 
constamment, tout en restant situés dans les hautes latitudes. En raison de sa proximité avec le pôle 
Nord géographique, le pôle Nord magnétique a servi pendant des siècles à orienter les voyageurs 
« savants », ceux qui utilisaient pour se déplacer des instruments élaborés plutôt que de s’en remettre à 
la simple orientation : les marins principalement, à partir du moment où ils adoptent la boussole. 
Jusqu’à l’invention du GPS, ce Nord-là a supplanté le Nord géographique (ou astronomique) comme 
point de repère premier.  
Dans les pratiques relatives à l’orientation le Nord est plus une direction qu’un point que l’on 
chercherait à atteindre, ou à éviter. Dans cette perspective, la distinction entre Nord magnétique et 
Nord géographique a peu d’importance. Cette direction, c’est celle qu’indique l’aiguille aimantée de la 
boussole ou l’étoile polaire dans les cieux de l’hémisphère Nord. Parce qu’elle est un point fixe - sa 
localisation ne change pas avec les saisons – et parce qu'y convergent toutes les lignes astronomiques 
par lesquelles on a construit une représentation savante de la Terre, l’étoile polaire a acquis dès 
l’Antiquité un statut particulier. Elle est la direction-référence par excellence, celle à partir de laquelle on 
peut déduire toutes les autres. L’expression française « perdre le Nord » dit assez ce qu’elle représente. 
Il devrait en aller de même pour le Sud dans l’hémisphère Sud. Il n’en est pourtant rien. Cela tient 
notamment au fait que les trois grandes civilisations ayant développé un système de représentation 
savante du monde sur la base d’observations astronomiques (grecque, arabe et chinoise) sont toutes 
situées dans l’hémisphère Nord. Et la science occidentale, qui impose ses représentations au reste du 
monde à partir du XVIe siècle, est l’héritière des sciences grecques et arabes. Vu de ce côté-là de 
l’équateur le Sud est une direction où l’espace s’étend, s’élargit, à l'inverse du Nord où l'espace se 
concentre pour ne plus devenir qu’un point.  
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Point, direction, le Nord est aussi un espace, ou plutôt plusieurs. Il y les nords de proximité et le 
« Grand Nord ». Les nords de proximité, ce sont ces nords perçus comme relatifs, simplement situés au 
nord d’un autre point ou d’un autre espace. Typiquement, ce sont les parties nord des Etats : Italie du 
Nord, France du Nord, Allemagne du Nord, etc. En France, le « Grand Nord », une expression qui n’a 
pas son équivalent en anglais et fait sourire outre-Manche comme outre-Atlantique, désigne en 
revanche un Nord perçu comme absolu, et dont on peut tracer les contours suivant des critères 
« objectifs ». C’est dans cette perspective que le géographe franco-canadien Louis-Edmond Hamelin 
(1976) a créé une série de dix « valeurs polaires » (VAPO) pour mesurer la nordicité de divers points 
situés au Nord du 50è parallèle. Chaque VAPO est dotée d’une échelle de points de 1 à 10, et la somme 
des points des dix VAPO est répartie en catégories correspondant à des indices de Nordicité. Six 
« valeurs polaires » mesurent des phénomènes naturels (durée de la nuit, moyennes saisonnières des 
températures, etc.) tandis que les quatre autres mesurent l’occupation humaine (activités économiques, 
population, accessibilité). Le système insiste sur la relativité de la nordicité. L’indice peut changer au 
cours du temps. De plus, les contours des « Pré- », « Moyen », « Grand » et « extrême » Nords ne 
suivent pas les lignes parallèles des latitudes : on peut-être dans le Moyen Nord à 70° de latitude N. et 
dans le Grand Nord à 65°.  

 

Depuis une quinzaine d’années un nouveau « Nord », aux contours flous, est apparu, en opposition à 
un « Sud » dont la délimitation est tout aussi problématique. A la bi-polarisation Est-Ouest du monde, 
succède une bipolarisation Nord-Sud qui essentialise les situations de richesse et de pauvreté, et de 
développement. Parler de Nords et de Suds plutôt que de riches et de pauvres ou de dominants et de 
dominés laisse entendre que la diversité des situations économiques, sociales et politiques est la seule 
conséquence de la localisation de chaque pays sur la planète, « une simple question de géographie » en 
somme. Les acrobaties langagières par lesquelles on doit en passer pour expliquer que l’Australie ou la 
Nouvelle-Zélande, bien qu’au Sud, font partie du « Nord », disent assez l’aberration de cette 
terminologie.  

Qu’il soit relatif ou absolu, le Nord n’est jamais un espace indifférent. Il est chargé de valeurs. En 
Europe elles sont souvent positives, associées à des stéréotypes parfois un brin condescendants. Le 
nord de proximité est associé aux images de travail et de sérieux, de compétence, de discipline, et à 
l’idée de populations solidaires. On y rit moins qu’avec ceux du « Sud » mais on s’y tient davantage les 
coudes. La vie y est dure, dit-on, ce qui expliquerait l’endurance des habitants. Le Grand Nord, lui, est 
le pays de l’extrême : extrême froid, extrême nuit, extrême précarité de la vie, extrême résistance 
d’habitants qui vivent dans un extrême dépouillement mais font preuve d’une extrême ingéniosité et 
d’une grande force d’âme, et dont l’extrême mobilité ne se compare qu’à celle des « Grands » nomades 
du Sahara. C'est aussi l'extrémité du monde, située au-delà de la limite de l'oekoumène, mythe fondateur 
de la géographie occidentale. Cette avalanche d’extrêmes fait du Grand Nord l’espace du défi par 
excellence pour les aventuriers : explorateurs autrefois, sportifs en tous genres aujourd’hui.  

En Russie et dans l’ensemble de l’ex-Union Soviétique en revanche, le Grand Nord est surtout porteur 
de valeurs négatives, associées à l’exil, aux goulags, et aujourd’hui à l’extrême précarité économique, 
conséquence de l’effondrement du système politique qui soutenait pour des raisons stratégiques un 
développement nordique très coûteux. Au cours de la guerre froide en effet, ce Grand Nord est devenu 
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une zone stratégique de première importance, point de contact à la fois lointain, car difficile d’accès, et 
central entre les deux « blocs », route la plus courte entre l’URSS et les Etats-Unis d’Amérique. Cette 
route a été mise sous surveillance dès la fin des années 1940 par les Etats-Unis, par la construction de la 
Ligne d’Alerte Avancée (DEW-Line) le long du 70è parallèle Nord, complétée par trois avant-postes 
dans l’extrême Nord : Eureka et Alert au Canada (Terre d’Ellesmere), Thulé au Groenland. L’unique 
mission de la série de postes militaires installés à ces hautes latitudes était d’observer le ciel, la banquise 
et la toundra afin de repérer le plus tôt possible une éventuelle attaque soviétique par le pôle. 
Washington, prévenu aussitôt, disposerait de deux ou trois heures pour réagir avant que les premiers 
missiles n'atteignent le territoire américain. L’arctique soviétique a aussi été largement militarisé. La 
circulation sous-marine en zone polaire, dont l’intensité n’a jamais été bien connue, a constitué l’un des 
points de tension de la guerre froide.  
 
Point, direction, espace, le Nord est-il un territoire ? Les nords de proximité le sont sans aucun doute. 
Dans plusieurs pays européens ils constituent même des territoires identitaires forts pour leurs 
habitants, et bien identifiés par leurs voisins. Que l’on pense en France à notre Nord des mines et des 
usines, du parler « ch’ti », des Ducasse et de la bière, et de l’invincible bastion socialiste. Le Grand 
Nord, en revanche, apparaît comme un anti-territoire, un espace ouvert, désert, peu ou pas approprié. 
Cette représentation sert le dessein des puissances exogènes. Elle a légitimé les prises de possession des 
espaces « découverts » par les explorateurs, du XVIe au XXe siècle, elle nourrit aujourd’hui les 
« expéditions » des héros de l’aventure.  

Pourtant, le Grand Nord est aussi, et avant tout, une multitude de territoires pour les peuples qui 
l’habitent et dont la diversité, l’identité même, est gommée sous ce nom au singulier. Tous les peuples 
autochtones circumpolaires revendiquent aujourd’hui la reconnaissance de leur terre comme territoire, 
identitaire mais aussi politique. Les Inuit sont les plus avancés dans ce combat (au Groenland, aux 
Etats-Unis et au Canada) et sont un modèle de référence pour les autres. 

La difficulté de ces reconnaissances tient aux réticences des Etats de tutelle, mais aussi et plus 
fondamentalement au fantasme géographique que constitue le Grand Nord, qui se confond avec ce 
point fixe, cette référence absolue pour les hommes de notre hémisphère. Comme l’Orient, il a une 
fonction bien précise dans les représentations géographiques de l’Occident. Le Grand Nord est assigné 
à l’immobilité et aux conditions extrêmes. Il est impossible d'admettre qu'il puisse être un ensemble 
différencié constitué, banalement, de territoires vécus. Et ses habitants ne peuvent être que les héros 
d’une survie au quotidien. Dans la vaste instrumentalisation des habitants de la planète au profit des 
seuls Occidentaux, si l’Orient représente l’Ailleurs le Nord représente la victoire de l’Homme sur la 
Nature, aussi hostile soit-elle. 

 
Ref : Hamelin Louis-Edmond, 1976, Nordicité Canadienne, Ville LaSalle, Editions Hurtubise HMH, coll. “Cahiers 

du Québec”. 
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Béatrice Collignon

Note sur les fondements des postcolonial
studies
1. Le postcolonial, une question d'actualité en France

1 Depuis quelques années, trois ou quatre tout au plus, le terme "postcolonial" apparaît
dans les publications des sciences sociales françaises ainsi que dans les programmes de
colloques, journées d'études et autres séminaires. Débattu ici, utilisé pour qualifier un travail
là ‑ notamment en histoire mais aussi en géographie depuis environ un an ‑ son adoption ne
va pas sans poser problème1.

2 En effet, il s'agit d'une traduction directe de l'anglais postcolonial et son emploi affiche donc
de fait une référence aux postcolonial studies développées depuis près de vingt ans d'abord
aux États-Unis puis dans l'ensemble de la sphère culturelle anglo-saxonne (Îles Britanniques,
Amérique du Nord, Australie et Nouvelle-Zélande), et en Inde. Or, si le mot est le même, il
n'a pas en France la même signification (voir notamment Mangeon, 2006), sauf lorsqu'il fait
l'objet de débats théoriques. Ces derniers sont marqués par la nette réticence de la majorité des
chercheurs français face à ce nouveau courant.

3 Pour un état des lieux de ce que sont aujourd'hui les postcolonial studies on pourra se reporter à
la récente anthologie établie par Neil Lazarus (2004) et à l'ouvrage à paraître dirigé par Marie-
Claude Smouts (2007). En 2006, la revue Labyrinthe a consacré son numéro 24 à l'analyse
comparative des usages du concept de postcolonial ici, en France, et là-bas, dans le monde
"anglo"2 où il est né. En contribution à la clarification du débat je présenterai pour ma part
quelques uns des éléments les plus significatifs qui fondent ce courant critique. Afin d'éviter
les confusions j'emploie le terme sous sa forme anglaise postcolonial, les italiques permettant
de marquer visuellement la langue de référence, et ne traduis pas, pour les mêmes raisons,
postcolonial studies, cultural studies, subaltern studies.

2. Origines des postcolonial studies et sens du mot : "post"
comme "au-delà" et non comme "après"

4 Les postcolonial studies ont été élaborées conjointement dans deux grands champs
disciplinaires : la critique littéraire et l'anthropologie, et principalement par des intellectuels
fortement marqués culturellement et politiquement par l'héritage de l'Empire colonial
britannique, notamment dans le sous-continent indien.

5 L'ancrage dans la critique littéraire explique l'importance de l'œuvre de Salman Rushdie dans
l'élaboration même des postcolonial studies, mais aussi de Frantz Fanon ou des travaux de
critiques tels que Walter Benjamin. Pour les quelques chercheurs français qui s'inscrivent
résolument dans la perspective des postcolonial studies s'y ajoutent d'autres auteurs : Aimé
Césaire, Albert Memmi, Patrick Chamoiseau en particulier. Si l'analyse de l'orientalisme (Said,
1978) est la référence fondatrice incontestée de ce courant, sa théorisation la plus achevée
est le fait d'Homi K. Bhabha (1994), né à Bombay en 1949 et actuellement professeur au
Département d'anglais de Harvard. Cette note s'intéresse particulièrement à ses propositions.

6 Du côté de l'anthropologie, Arjun Appadurai, également né à Bombay en 1949 et Professeur
au Département de sciences sociales de la New School University (à New-York), est l'un des
acteurs majeurs de ce mouvement critique. Les cultural studies, marquées notamment par
les figures de Stuart Hall, né à Kingston (Jamaïque) en 1932 et Paul Gilroy, né dans l'East
End de Londres en 1956 d'un couple mixte anglo-guyanais, s'inscrivent dans la mouvance
des postcolonial studies. Elles contribuent activement à leur implantation dans les campus
universitaires mais aussi à leur diffusion en dehors du monde académique, dans les milieux
artistiques particulièrement.
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7 L'intérêt récent, en France, pour ce mouvement multiforme est accompagné et stimulé par une
vague de traductions des ouvrages clés des auteurs cités ci-dessus (voir références en fin de
note).

8 Si l'emploi du terme "postcolonial" en France est souvent si décalé par rapport à son usage
dans le monde "anglo", c'est qu'il y a un profond malentendu sur le sens même du mot.
Tout comme dans l'expression "postmodernisme", courant critique auquel se rattachent les
postcolonial studies, le préfixe "post" ne fait pas ici référence à un après, comme on a tendance
à le comprendre en France3, mais à un au-delà, dans une perspective de rupture radicale avec
la lecture linéaire, chronologique et séquentielle de l'histoire. L'historicisme comme shéma
évolutioniste sous-tendu par l'idée de progrès est remis en cause. Le but recherché est la
création d'un autre rapport au passé, au présent et au futur par l'instauration d'un regard critique
fondé davantage sur la distance spatiale que sur la distance temporelle. D'où le sens "d'au-
delà" plutôt que "d'après" du préfixe "post".

9 Le projet est un projet de connaissance. Il faut pratiquer un constant aller/retour entre le
présent, l'ici-maintenant, et l'au-delà afin de révéler de quoi est vraiment constitué notre
présent : de discontinuités, d'inégalités, de minorités et d'identités multiples, fragmentées et
hybrides.

3. Sortir du paradigme colonial
10 A travers cette révélation, c'est aussi un projet politique qui se dessine : il s'agit de sortir d'un

rapport de pouvoir fondé sur la domination du monde "Occidental" (Europe, Amérique du
Nord, Australie et Nouvelle Zélande) sur le reste du monde. Le titre Provincializing Europe
(Chakrabarty, 2000) est un bon résumé du programme postcolonial. Et s'il claque à nos oreilles
comme une provocation, voire comme une menace, c'est que nous ne sommes pas prêts à
renoncer à notre position dominante.

11 C'est ce projet politique, et ses implications sur le choix des objets de recherche, qui fonde les
postcolonial studies en un champ distinct à l'intérieur du courant postmoderniste. Dans une
perspective strictement postcolonial le projet n'est pas celui d'une inversion, la menace n'est
donc pas celle que l'on croît, mais d'un changement radical des formes de relations entre toutes
les parties du monde, elles-mêmes éventuellement à redéfinir.

12 Pour y parvenir il convient de sortir du paradigme colonial. On peut parler de paradigme
car il s'agit bien d'une forme globale de pensée, qui dépasse largement l'ordre politique
lié à la période historique du colonialisme. Son fondement est cet ordonnancement du
monde construit en Europe sur une opposition binaire entre "eux", les Autres, et "nous", les
Européens. L'opposition est matérialisée par une partition géographique qui organise le monde
en continents, dominés intellectuellement, économiquement et culturellement par l'Europe,
continent à part. L'altérité est déclinée suivant deux modèles, la barbarie et la sauvagerie, et
trois "races" identifiées par trois couleurs : noire, jaune et rouge. Ces "tâches" qui colorent le
planisphère contribuent à la déshumanisation de l'Autre.

13 Ce rapport à l'altérité élaboré à partir de la Renaissance n'est bien sûr pas sans rappeler celui des
Grecs Anciens, qui opposaient le monde civilisé des Grecs à celui barbare de tous les autres.
Cependant, la différence tient aux conséquences pratiques de l'opposition instaurée. Celle-ci
est associée à une hiérarchie qui, plaçant les Européens au-dessus de tous les autres peuples,
autorise les premiers à disposer selon leurs besoins du reste du monde : de ses étendues et
de ses habitants. Le courant postcolonial, à commencer par Edward Said en 1978, a montré
que ces besoins n'étaient pas seulement économiques et politiques. Ils étaient (sont encore)
aussi, et plus profondément, culturels, philosophiques et psychanalytiques (d'où l'importance
des travaux de Michel Foucault et de Jacques Lacan pour les postcolonial studies).

14 C'est ce cadre de pensée qui a permis l'élaboration du projet colonial politique, et sa mise
en pratique par la mise en place des empires coloniaux. Le rôle des géographes dans cette
mise en pratique qui a été d'abord une mise en espace, a été analysé de façon détaillée au
début des années 1990 (Godlewska et Smith, 1993) alors que, dans le monde "anglo", la
théorie postcolonial s'imposait comme un courant majeur dans l'ensemble de sciences sociales
marquées par le "tournant culturel" (ou cultural turn).
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15 Dans cette construction du monde l'Europe – et par la suite ses prolongements, Amérique
du Nord, Australie, Nouvelle Zélande – est toujours au centre, organisant en fonction de ses
intérêts le reste du monde en autant de périphéries. Le binôme centre/périphérie comme clé
de lecture du monde, et donc d'action sur ce monde, apparaît ainsi comme un outil conceptuel
majeur du paradigme colonial. Sortir de ce dernier implique de renoncer aussi à ce cadre
interprétatif.

4. Penser autrement l'altérité : de la définition de l'identité
aux positions du sujet

16 Changer de paradigme pour écrire un autre récit du monde, une autre géographie au sens très
étendu du terme, est un véritable projet politique qui engage la responsabilité des intellectuels
contemporains, et notamment de ceux qui sont originaires des empires coloniaux et qui ont
largement fondé les postcolonial studies.

17 Du point de vue de son élaboration, le postcolonialisme est d'abord un regard : celui d'une
génération d'intellectuels indiens nés avec l'indépendance et qui ont fait personnellement
l'expérience d'être "à côté du monde", c'est à dire de vivre suivant des valeurs et une logique
qui ne sont pas celles du système dominant, tout en ayant une connaissance approfondie des
valeurs et logiques de ce système dominant, qu'ils sont parfaitement capables de mobiliser4.
Grandis entre une culture domestique indienne et une éducation formelle britannique, c'est en
partant de leur vécu et de leur réflexion sur leur propre identité qu'ils ont forgé le concept
d'identité hybride et volatile et travaillé à la réfutation du paradigme colonial en tant que "grand
récit".

18 Les fondateurs de la théorie postcolonial veulent proposer une autre façon de penser le monde,
à partir d'un questionnement sur la définition de l'identité. Traditionnellement celle-ci se
construit dans le rapport à l'altérité, dans une relation où la définition des Autres, "eux",
est assujettie à celle du Même, "nous". Il convient de briser cette relation de dépendance,
qui enferme systématiquement l'Autre dans une identité ‑ souvent associée à un territoire –
imposée. Dans cette construction les concepts-clés ne sont plus l'opposition binaire centre/
périphéries, nous/eux, mais le mouvement – donc la fragmentation et l'idée de moments –, la
multiplicité et l'hybridité. Les limites deviennent floues, les frontières poreuses.

19 Les catégories simples qui assignent à chacun une seule identité nationale, sociale, culturelle,
de genre, etc. sont battues en brèche car elles ne sont pas opératoires : elles offrent des solutions
à la confrontation à l'altérité, mais pas à la définition de l'identité. Il faut au contraire ouvrir les
yeux autrement, voir le monde à travers le prisme du mouvement dans toutes ses dimensions,
et comprendre alors que les identités sont multiples et constamment redéfinies dans la pratique,
par les individus comme par les groupes (eux-mêmes volatiles).

20 Contrairement à ce que l'on croit souvent, les postocolonial studies ne cherchent donc pas à
faire reconnaître des identités "déjà là" qui auraient été niées précédemment, dans une optique
de réparation d'une injustice. Elles invitent les chercheurs à s'intéresser à tout autre chose : à
la façon dont les identités individuelles multiples et les groupes "communautaires" se font et
se défont au gré des logiques du moment, dans un monde instable, parce que les identités sont
fondamentalement hybrides, donc toujours en mouvement.

21 Il s'agit ainsi de s'intéresser à ce qu'Homi Bhabha (2007 : 30) appelle "les5 positions du sujet",
plutôt qu'à l'identité qui renvoie à l'idée de singularité, et plus spécifiquement aux moments
où ces positions changent, où l'identité se déplace : de l'Indien avide des récits des conteurs
des rues de Mumbai à l'intellectuel "Anglo" dévorant les livres de la bibliothèque du collège
Christ Church à Oxford, pour prendre un exemple simple. Plutôt que de s'inquiéter jusqu'à
l'obsession de définir les identités, il faut rendre compte de leur labilité. On se garde ainsi de
tout essentialisme.

22 Parce que le mouvement est un concept clé de l'analyse postcolonial, celle-ci se concentre sur
les interstices, ces entre-deux où se passent vraiment les choses, ces "terrains d'élaboration
des stratégies du soi" (Bhabha, 2007 : 30). Ces espaces où s'élaborent les positions du sujet
émergent dans les moments où changent les modalités d'assemblage des binômes sur lesquels
l'individu et les groupes se définissent  : altérité/identité, passé/présent, intérieur/extérieur,
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inclusion/exclusion, masculin/féminin, notamment. Ils sont lieux de création car ils excèdent
la somme des parties (des différences) qui les composent.

23 Par définition, les espaces interstitiels sont temporaires, puisque produits par des processus
inscrits dans des contextes spécifiques, ce qui conduit la théorie postcolonial à s'intéresser
particulièrement à l'éphémère et à insister sur le moment, tout comme la création artistique
contemporaine se concentre sur l'installation.

24 Et le projet de connaissance rejoint ici le projet politique. En effet, ce regard qui privilégie
le mouvement permet de rendre visibles les minorités et de faire reconnaître les différences,
mais sans les enfermer dans une identité et/ou dans un lieu. Le paradigme colonial et le rapport
de domination qu'il établit s'accommode bien de la diversité en lui réservant une place dans
les périphéries du monde ; les postcolonial studies veulent modeler un monde sans centre ni
périphéries, où le principe d'égalité se fonde sur le droit à des différences toujours remodelées.

5. Postcolonial Geography
25 Le courant postcolonial a eu une influence rapide et très forte sur les géographes "anglos",

dans la foulée du tournant culturel et de l'intégration de la critique postmoderniste. Les
enjeux pour notre discipline sont en effet considérables, dans la mesure où les géographes
contribuent largement au façonnement du monde à travers la construction de discours et
d'images (notamment cartographiques) raisonnés. On trouvera dans Hancock (2001) une
présentation encore à jour de cette postcolonial geography, dans Chivallon (2007) un plaidoyer
en sa faveur n'excluant pas pour autant sa critique, et dans Ripoll (2006) un témoignage de
l'intérêt récent de jeunes géographes français pour ce courant.

26 En ce qui concerne la géographie française, le courant postcolonial interpelle en particulier une
géographie culturelle qui, sous l'influence notamment de Joël Bonnemaison, s'est beaucoup
intéressée aux identités et aux territoires, au risque des assignations abusives justement
dénoncées par les travaux issus des postcolonial studies. Pour l'heure, ce sont des géographes
issus d'autres branches de la géographie culturelle et/ou sociale qui ont adopté une perspective
postcolonial studies, notamment Jean-François Staszak dans ses travaux sur Gauguin, et plus
récemment sur les danses exotiques (2007) ; Claire Hancock dans ses analyses serrées des
discours géographiques français, en particulier l'impensé de l'exotisme (2007)  ; Christine
Chivallon dans ses études de la Caraïbe et de la diaspora noire des Amériques (2004, par
exemple).

27 Jusqu'à présent, les recherches des géographes anglos se sont surtout concentrées sur l'étude
critique des modalités de construction du discours colonial comme ordonnancement du
monde, ainsi que sur la reconnaissance des discours alternatifs produits par les "autres". Pour
intéressants qu'ils soient, ces travaux ne sont pas vraiment en rupture avec le paradigme
colonial, dans la mesure où ils se fondent sur une opposition entre "nous" et "eux" qu'ils
contribuent à perpétuer voir à ancrer encore davantage, si cela était possible, dans notre lecture
du monde.

28 Ce reproche, souvent formulé (voir notamment Chivallon 2007), ne touche pas que la
géographie. En réponse, certains avancent que cette déconstruction et cette reconnaissance
constituent une première étape absolument nécessaire avant une rupture définitive avec le
regard colonial. D'autres, en revanche, considèrent que le courant postcolonial, qui refuse
l'inversion du rapport de force au profit d'un nouvel ordre encore bien mal défini, est un
dangereux leurre conduisant au maintien du statut-quo. On ne doit donc en garder que la
posture critique qu'il encourage, dans une optique plus révolutionnaire.

6. Postcolonial et Subaltern studies
29 Les postcolonial studies sont parfois confondues avec les subaltern studies, courant

historiographique développé au début des années 1980 autour d'historiens indiens.
D'inspiration marxiste, fortement influencé par la pensée d'Antonio Gramsci, il se donnait
pour but d'écrire une autre histoire de l'Empire britannique des Indes orientales, attentive aux
multiples mouvements de révolte et de résistance des classes populaires et paysannes passés
sous silence par une histoire officielle attribuant tout le mérite de l'indépendance aux classes
sociales supérieures éclairées (voir par exemple Guha 1998 et Pouchepadass, 2000)). Les
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travaux ont été régulièrement publiés depuis 1982 dans la série Subaltern Studies, qui compte
à ce jour 12 volumes.

30 Dès les premières années les subaltern studies ont été confrontées à la question de la légitimité
du discours du chercheur sur son "objet" lorsqu'il s'agit de personnes. Dans un article fondateur
Gayatri Spivak (1988), membre active du groupe, posait la question "le/la subalterne peut-il/
elle parler ?" et donnait sa réponse : "s'il/elle pouvait parler, il/elle ne serait pas subalterne" car
ce qui définit la condition subalterne c'est justement l'invisibilité, la négation et l'impossibilité
de parler pour soi  compte tenu des conditions objectives.

31 Au tournant des années 1990, sous l'influence du cultural turn, de la critique postmoderniste
et de la théorie postcolonial, un débat interne a opposé les fidèles à l'analyse marxiste de la
première décennie aux ralliés aux postcolonial studies. Minoritaires, les premiers ont quitté le
groupe de travail. Le marxisme comme cadre théorique, et surtout les écrits de Gramsci sur la
culture, reste cependant une référence importante. Deux anthologies donnent un bon aperçu
des travaux menés au cours de ces deux périodes (Guha et Spivak, 1988 ; Ludden, 2001).
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Notes

1 Une première version des propos qui suivent a été présentée le 30 mars 2007 au cours du
séminaire mensuel interne de l'équipe Ehgo. Cette note est redevable aux autres présentations
faites le même jour (Isabelle Surun et Jean-Marc Besse) et au débat avec l'ensemble des
membres de l'équipe présents ce jour-là.
2 Je reprends le terme par lequel les intéressés s'auto-désignent. À propos de leur rejet du terme
"anglo-saxon" voir Staszak et al. (2001 : 8).
3 En géographie le meilleur exemple est sans aucun doute le numéro 120 d'Hérodote (Var.
Aut., 2006).
4 Sur ce regard et la définition de l'identité des Autres, voir le dossier dirigé par Jackie Assayag
et Véronique Béneï pour la revue d'anthropologie L'homme (2000).
5 c'est moi qui souligne.
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EchoGéo, Numéro 1 | 2007

Résumé / Abstract

 
Longtemps absent dans les sciences sociales françaises, le terme "postcolonial" apparaît de
plus en plus fréquemment dans les publications et programmes de rencontres, sous l'impulsion
des débats autour de l'héritage de la colonisation et des "indigènes de la République". Dans
ce contexte, cette note présente les principaux traits qui fondent des postcolonial studies telles
qu'elles se sont développées dans le monde anglo-saxon depuis une vingtaine d'années. Cette
mise au point, à l'usage des géographes entre autres, vise à clarifier les échanges en montrant
le décalage entre le post-colonial français et les postcolonial studies.
Mots clés :  théorie postcoloniale, géographie postcoloniale

 
Long ignored by French social sciences, the term "postcolonial" has recently become popular
in academic literature and meetings, in relation to the political debate about colonial legacy
and 2nd and 3rd immigrants generations (the so-called "indigènes de la République"). Yet,
although the term is the same ("postcolonial"), the meaning it is usually given in France by
those who qualify their work as such is quite different from the one it has in the anglo world.
In this context, this note aims at clarifying the situation for French geographers and others by
presenting briefly some of the main aspects of postcolonial theory.
Keywords :  postcolonial studies, Homi Bhabha, postcolonial theory, postcolonial geography, subaltern
studies
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niques et Nord-Américains, je place le débat dans le contexte des multiples exhortations à prendre 
sérieusement en considération l’Autre (the Other) qui ont fleuri dans les publications de ces géographes 
à partir des années 1990, en lien avec la vague postmoderniste et la montée des postcolonial studies. 
L’écriture de ce texte était motivée par ma frustration à lire chez mes collègues tant de pages parlant de 
l’Autre, et si peu de pages le laissant vraiment parler, faisant une place à son savoir et pas seulement à 
son vécu et son histoire. C’est que laisser cette place n’est pas si aisée, et implique des renoncements 
auxquels nous ne sommes pas forcément prêts.
Pour conclure cette partie, je propose un livre : la traduction anglaise de la version publiée de ma thèse 
de doctorat. Elle figure précisément là à deux titres au moins. Bien entendu, le sujet principal du livre 
est celui dont traite cette seconde partie. Mais par ailleurs, l’exercice de traduction a en soi constitué 
une réflexion sur la circulation possible des savoirs, entre le champ du scientifique et celui du vernacu-
laire. En effet, si j’ai choisi dès 2000 de me lancer dans l’aventure de cette traduction, et y ai consacré 
beaucoup de temps entre 2001 et 2005 (voir volume 2, page 42), c’est que je le faisais non pas pour mes 
collègues anglophones – dont beaucoup sont en fait capables au moins de lire le français, pour peu 
qu’ils s’y résolvent, et qui par ailleurs pouvaient m’entendre en de multiples colloques et me lire dans 
quelques articles publiés dans leur langue – mais pour mes premiers partenaires dans la recherche : les 
Inuinnait. Or, cela signifiait qu’il fallait écrire dans un anglais accessible, expliciter quelques concepts 
mais surtout beaucoup de raisonnements, et constamment s’interroger sur la légitimité d’un texte sci-
entifique traitant d’un savoir vernaculaire qui était celui des lecteurs. Un exercice exigeant, du point de 
vue intellectuel mais aussi éthique, et qui m’a permis de beaucoup avancer dans ma réflexion de fond 
sur la rencontre possible de savoirs dont je pose qu’ils ne sont pas incommensurables – ce serait trop 
facile, trop confortable.

On notera que, depuis 2006, je n’ai plus publié de texte explicitement consacré à la question des 
savoirs vernaculaires, qui restent cependant présents dans tous mes travaux – raison pour laquelle je 
les présente comme un ancrage. Ce silence ne signifie pas que j’estime avoir désormais fait le tour de 
la question. Il s’agit bien plutôt d’une pause, un de ces moments de lente maturation qui caractérisent 
la vie des chercheurs. Je peux d’ores et déjà dire que l’écriture du premier chapitre du volume 1 de ce 
dossier a réamorcé un temps de formalisation qui devrait se traduire prochainement par de nouvelles 
publications sur ce sujet. 
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sélection bien qu’il s’agisse d’un article court, paru dans une grande encyclopédie destinée à un public 
universitaire. L’enjeu de ce texte échappera sans doute, en partie du moins, à mes lecteurs géographes. 
Il s’agit en fait d’une prise de position par rapport au discours dominant parmi les chercheurs en études 
inuit à propos des Inuvialuit. La majorité de mes collègues tend en effet à considérer le nom Inuvialuit 
comme, en quelque sorte, un nouveau nom venant remplacer ceux en usage précédemment et cor-
respondant exactement à la même chose. Or, il importe à mon sens d’insister au contraire sur le fait 
qu’il s’agit d’une nouvelle identité, d’une construction élaborée en réponse à une nouvelle situation 
politique et dont toute la valeur réside justement dans l’invention, et non pas dans une fausse conti-
nuité avec les identités plus anciennes qu’elle ne remplace pas mais enrichit. Parler d’Inuvialuit quand 
on parle des Inuit qui habitaient la région au début du 20e siècle non seulement n’a pas de sens mais 
constitue, de surcroît, un refus de reconnaissance de l’ouverture des Inuit au monde contemporain et 
de leur réponses créatives à ses enjeux. Le dernier texte de cette partie est davantage centré sur l’identité 
contemporaine et l’emboîtement des territoires différemment appropriés.

J’ai donc progressivement glissé du concept de territoire à celui de l’identité, et commencé à investir 
celui de lieu et à réinvestir celui d’espace, pour l’heure dans le cadre de mes recherches sur les espaces 
domestiques (voir partie 5 de ce volume). Cette disparition progressive du territoire comme concept 
central dans mes réflexions, que l’on observe chez d’autres géographes, est bien à comprendre comme 
un abandon, motivé par une évolution de la géographie française où le territoire est devenu un objet 
qu’on étudie bien plus qu’un concept, un outil pour penser. Les perspectives ouvertes par la redéfinition 
proposée par Joël Bonnemaison en 1981 se sont refermées dans une équation où identité et territoire 
sont trop systématiquement associés à mon sens. C’est à l’exposition argumentée de cette critique, qui 
recoupe celles qu’a pu formuler Claire Hancock dans son propre dossier de HDR (2011, Université de 
Paris 7) et dans quelques publications sans s’y superposer, que je compte consacrer un prochain article.
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Chapitre 10

Mutations socio-spatiales 
dans l’Arctique central canadien

Béatrice Collignon

Qu’est-ce que l’Arctique central ?

L’Arctique central ne constitue pas une entité clairement définie. Selon que l’on
adopte un point de vue géographique, anthropologique ou politique (national, vu
d’Ottawa, ou régional, vu d’Iqaluit) les limites ne sont pas les mêmes (fig. 14).

Nous adopterons ici un point de vue mixte en considérant l’Arctique central
comme l’ensemble du Nunavut ainsi que la partie nord-ouest de l’île Victoria (vil-
lage d’Holman), dont les habitants appartiennent majoritairement au même
groupe que les Inuit du Nunavut occidental (les Inuinnait). En revanche, les
Inuvialuit — tout à l’ouest — et les Nunatsiavummiut — tout à l’est — ne partagent
ni les mêmes bases d’organisation de la vie socio-économique traditionnelle, ni la
même histoire de contact avec les Qallunaat (les Occidentaux). En outre, le
Nunavik et le Nunatsiavut sont dans une situation politique et économique parti-
culière, en raison de leur intégration à des provinces de la Confédération cana-
dienne : le Québec et le Labrador — Terre-Neuve (pour ce qui concerne la situation
économique au Nunavik, cf. chap. 4).

Du point de vue de l’État canadien, l’Arctique central est d’abord un formida-
ble môle, aux contours mal connus jusque vers 1920. Les expéditions polaires ne
le pénètrent qu’au début du XIXe siècle, et le Passage du Nord-Ouest, que l’on
cherche depuis le XVIe siècle, n’est trouvé qu’en 1905 par l’explorateur norvégien
Roald Amundsen. Mais il n’intéresse alors plus personne : les difficultés de la navi-
gation dans l’archipel arctique ont eu raison des projets d’exploitation de cette
route maritime. Les changements climatiques actuels les font aujourd’hui renaî-
tre (cf. chap. 1). Après la phase d’exploration, l’enjeu principal pour la
Confédération canadienne devient le maintien de sa souveraineté sur ses marges
septentrionales. Les évolutions les plus récentes en ce domaine sont marquées
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dre sans prendre en compte la géographie sociale des Inuit avant les années cin-
quante.

1. La société inuit avant 1950 : juxtapositions sociales
et emboîtements spatiaux

Jusqu’à la sédentarisation, les Inuit s’organisent en sociétés locales, entrete-
nant des liens entre elles ainsi qu’avec leurs voisins non inuit (Amérindiens et
Qallunaat). Chaque communauté territoriale fonctionne selon un système de jux-
tapositions souples, dont l’expression spatiale est un emboîtement d’échelles. À
partir des années vingt, les interactions économiques avec les Qallunaat se déve-
loppent, mais les Inuit conservent une large autonomie sur un territoire qui reste
façonné par leur nomadisme saisonnier.

Une société construite sur la juxtaposition de maisonnées indépendantes

Ceux qui vivent sous le même toit, qui « partagent le même air » dit-on au
Nunavik (Therrien, 1987 : 148), forment une entité spécifique. À l’intérieur de cha-
que maisonnée, les activités quotidiennes et les mouvements saisonniers sont
décidés par le chef de famille, de façon plus ou moins autoritaire selon son carac-
tère. Partout dans l’Arctique central son pouvoir ne s’étend guère au-delà de son
toit. La taille de l’habitation s’adapte à la taille de la maisonnée (le plus souvent
la famille élargie en terre de Baffin, la famille nucléaire augmentée parfois d’un
parent célibataire ailleurs), donnant une expression spatiale au corps social. Son
organisation interne est d’une remarquable stabilité, tant d’une saison à l’autre
qu’à travers les siècles. Elle se compose toujours d’une pièce unique, multi-fonc-
tionnelle. En revanche, la matérialité de l’habitation varie fortement selon les sai-
sons : maison de neige en hiver (le célèbre iglou, qui n’est vraiment l’habitation
principale des Inuit qu’en Arctique central), tente en été (en peau de phoque le
plus souvent, mais de caribou à l’intérieur des terres situées à l’ouest de la baie
d’Hudson).

Le camp, expression spatiale de la maisonnée

Le camp est un point sur le territoire, mais un point mouvant dans l’espace et
le temps, et dont la taille varie également. Un camp peut en effet être constitué
d’une seule maisonnée ou en compter jusqu’à plusieurs dizaines et rassembler
une centaine de personnes. Ces variations suivent pour l’essentiel un rythme sai-
sonnier marqué par l’alternance de périodes de dispersion maximale et minimale
sur le territoire. Elles sont l’expression spatiale de la dualité d’une organisation
sociale qui favorise à la fois l’unité du groupe et la coopération entre ses mem-
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bres, et l’indépendance de chaque maisonnée. Celle-ci doit être capable de sub-
venir seule à l’ensemble de ses besoins, quelle que soit sa taille.

La variabilité de la taille des camps va de pair avec leur mobilité dans l’espace.
Jusque dans les années cinquante les Inuit de l’Arctique central sont par excel-
lence des nomades, qui se déplacent sur de vastes territoires suivant un rythme
saisonnier et le long d’itinéraires relativement stables d’une année à l’autre, à la
poursuite de gibiers (phoques et caribous principalement, ours polaires, morses
et bœufs musqués secondairement et selon les régions) dont les habitudes sont
bien connues. L’aire d’extension de ce nomadisme annuel dessine les territoires
des divers groupes inuit. Ces territoires sont faits des multiples points où se fixent
les camps aux divers moments de l’année — pour une nuit ou plusieurs semai-
nes — et d’un ensemble de lignes : celles qui relient ces points entre eux suivant
des itinéraires bien connus d’une part, celles qui rayonnent autour de chaque
camp et que dessinent chaque jour les chasseurs à la poursuite du gibier d’autre
part, celles sur lesquelles se déplace le gibier enfin.

En terre de Baffin, ces territoires sont essentiellement maritimes et côtiers et
le phoque est le gibier principal. À l’ouest de la baie d’Hudson, ils sont le plus sou-
vent exclusivement terrestres, de nombreux groupes vivant à l’intérieur des terres
à l’année longue. Le caribou constitue pour eux le gibier par excellence. Ailleurs
en Arctique central les territoires sont à la fois maritimes et terrestres. Le cycle
annuel du nomadisme est fondé sur l’occupation alternée de ces deux espaces et
la poursuite saisonnière des deux gibiers arctiques principaux : phoques et cari-
bous. Cette alternance saisonnière a donné lieu à l’un des textes fondateurs de
l’anthropologie sociale française (Mauss, 1906). Dans les années vingt, l’organi-
sation du cycle nomadique annuel connaît d’importants changements, en raison
du passage d’une économie de chasse à une économie de trappe. Celle-ci
entraîne une dispersion spatiale très forte des Inuit, chaque maisonnée se dépla-
çant désormais le long de ses lignes de trappe de la fin de l’automne au prin-
temps. Les grands camps de l’hiver disparaissent.

Les emboîtements de territorialités dans le cadre d’un système mobile

Le corps social est constitué d’individus, de maisonnées, et de familles éten-
dues maintenant entre elles des relations régulières et habitant le même territoire
annuel. Dans ce système, les territorialités sont multiples. Il y a l’espace intérieur
de la maisonnée, marqué par sa très grande stabilité. Il y a ensuite celui des mul-
tiples campements, espaces intensément habités, pour quelques jours ou quel-
ques semaines. Il y a enfin celui du territoire régulièrement parcouru et habité au
cours d’une année, constitué des multiples camps saisonniers et des centaines
d’itinéraires qui le jalonnent et organisent la mobilité et la territorialité de ses habi-
tants (Collignon, 1996). Ces itinéraires ne sont pas inscrits dans la toundra ou la
banquise : ce sont des lignes invisibles qui n’existent que dans les cartes menta-
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tallation locale de réseaux câblés reliés à des satellites, puis à l’acquisition mas-
sive, par les foyers inuit, d’antennes satellites. Le câble offre une trentaine de
chaînes, les antennes satellites privées jusque 400 — selon l’abonnement choisi.
À partir de l’an 2000, les connexions Internet — jusque-là réservées au réseau de
santé et aux administrations régionales — se banalisent, grâce à la politique
volontariste des gouvernements territoriaux (Territoires du Nord-Ouest et
Nunavut). Aujourd’hui, toutes les administrations sont connectées, ainsi que tou-
tes les écoles et une minorité de foyers inuit aisés. Créés par les écoles, les muni-
cipalités, des particuliers, le gouvernement du Nunavut, les sites web inuit fleuris-
sent.

Une mobilité locale transformée par la révolution des moyens de transport

À grande échelle, la sédentarisation coïncide presque avec l’introduction des
premières motoneiges en Arctique central. La première version de ces véhicules
est mise sur le marché en 1959. Les patrouilles nordiques de la GRC et les mis-
sionnaires se dotent rapidement de ces précieux engins. Les premiers Inuit en
acquièrent à la fin des années soixante. Vers le milieu des années soixante-dix,
tous les foyers inuit comptant au moins un chasseur actif possèdent au moins une
motoneige. Tout comme les bateaux à moteurs hors-bord s’étaient rapidement
substitués aux kayaks dans les années trente-quarante, elles ont vite remplacé les
chiens. Aujourd’hui, ceux-ci ne sont plus utilisés que pour les touristes — notam-
ment les chasseurs de trophées qui viennent ajouter un ours polaire à leur
tableau — et lors de fêtes locales. Dans la seconde moitié des années 1980, les
quads (motos tout terrain dotées de trois puis de quatre grosses roues, sembla-
bles à celles d’un petit tracteur) viennent compléter la panoplie des moyens de
transports locaux modernes.

On peut maintenant aller plus vite et plus loin en toute saison, ce qui trans-
forme les pratiques des territoires : on peut passer moins de temps à la conduite
des activités cynégétiques et/ou les mener plus loin de son domicile. Surtout,
cette mobilité s’organise désormais à partir d’un point central, le village, et prend
la forme de multiples allers-retours entre un centre et des périphéries, selon une
logique radiale. L’organisation réticulaire des territoires inuit a disparu.

De la même façon, l’alternance saisonnière qui rythmait la vie sociale et spa-
tiale en Arctique central n’est plus qu’un souvenir. La taille et la composition du
groupe social spatialisé, le camp, n’est plus à géométrie variable : tout au long de
l’année, on vit avec la même communauté villageoise et avec les mêmes voisins.
Les Inuit se plaignent très souvent de cette monotonie qui leur pèse. L’équilibre
qu’ils trouvaient dans l’alternance d’une vie sociale intense dans les périodes de
rassemblement et d’une vie plus individuelle dans les périodes de dispersion des
maisonnées n’existe plus. De ce point de vue, leur géographie s’est rétrécie.
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Dans les années quatre-vingt puis à partir de 1995-1996, les emplois salariés
se multiplient, notamment les emplois à plein-temps. Le rythme de la vie arctique
se calque alors de plus en plus sur le rythme quotidien et annuel des employés
de bureau, de moins en moins influencé par les variations saisonnières. Les pério-
des de vacances se limitent à deux ou trois semaines dans l’année, auxquelles
s’ajoutent quelques longues fins de semaine. Ceci limite fortement les possibilités
de dispersion sur le territoire.

La nouvelle vitesse de déplacement se conjugue ainsi aux nouveaux rythmes
de vie — que l’on peut qualifier d’urbains — pour transformer le territoire-domicile
réticulaire intensément vécu en un territoire-ressource périphérique (socialement
et spatialement) rapidement et partiellement parcouru.

Des camps au village, un changement d’échelle majeur

Autre mutation, les villages constituent des entités socio-spatiales beaucoup
plus importantes que les camps d’autrefois. Les plus grands de ces derniers
comptaient rarement plus de 150 personnes. Les villages d’aujourd’hui comptent
entre 300 et 2000 habitants. Iqaluit, avec plus de 4000 habitants, est considé-
rée comme une véritable ville. Le grand nombre d’habitants aggloméré trans-
forme les modes de sociabilité, dans le sens d’un repli sur la famille proche et
d’un affaiblissement des autres formes de liens dont la société inuit était autrefois
si riche. Vivre ensemble dans un village inuit de 1500 habitants pose des problè-
mes qui ne vont pas sans rappeler, toutes proportions gardées, certains de ceux
que l’on relève dans les grands ensembles des banlieues françaises.

Le premier tient à la promiscuité avec « des gens que nous ne connaissons
pas » disent les Inuit, c’est-à-dire des gens qui autrefois, avant la sédentarisation,
n’habitaient pas le même territoire. Peu importe qu’ils soient depuis trente ans
des voisins à qui l’on parle tous les jours. Le recours au territoire d’autrefois
comme référence identitaire, y compris parmi les générations nées dans les villa-
ges et qui n’y ont pas vécu, signale la difficulté qu’éprouvent les Inuit à dévelop-
per des relations fortes entre communautés autrefois séparées et à façonner une
identité commune, sans doute parce que les familles continuent à ne pas fréquen-
ter les mêmes territoires quand elles sortent des villages pour aller chasser,
pêcher, camper quelques jours.

L’enfermement est un autre problème. La mobilité, si elle est possible, se paye
aujourd’hui au prix fort, de sorte que seule une minorité d’Inuit y a accès. Si repré-
sentants politiques et hauts responsables administratifs multiplient jusqu’à l’épui-
sement les déplacements par avion vers d’autres villages ou vers le Sud du
Canada, la grande majorité des Inuit ne va à l’aéroport que pour voir qui part et
qui arrive. De sorte qu’un tournoi sportif, une formation, une maladie même — à
condition qu’elle ne soit pas trop grave — sont vus comme autant d’opportunités
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de sortir un peu de chez soi. Cette aspiration à l’éloignement, pour un temps
limité, explique aussi le succès des emplois temporaires permettant d’aller ail-
leurs : travailler quelques semaines dans une mine ou sur un chantier de
construction, faire du baby-sitting ou du ménage chez un vague parent, autant
d’occasions qu’on ne laisse pas passer.

Les déplacements sur le territoire proche sont tout aussi problématiques. Non
seulement bateaux et moteurs hors-bord, motoneiges et quads sont chers à
l’achat, tout comme l’essence et l’huile indispensables pour les faire avancer,
mais ces véhicules sont mis à rude épreuve sur les terrains arctiques. Les Inuit
font une grande consommation de pièces de rechange, et leurs prix sont élevés.
D’autant plus que les frais de port aérien de ces lourds colis s’ajoutent à la fac-
ture finale. De sorte que les foyers qui disposent d’un équipement leur permet-
tant de se déplacer en toute saison sont aujourd’hui une minorité dans les villa-
ges inuit. Mais comme il s’agit de salariés, ils sont confrontés à la limitation de
leur temps disponible. À ces obstacles, s’en ajoute un autre, de plus en plus
important : il faut aussi savoir se déplacer sur un territoire sans routes tracées ni
panneaux indicateurs. Ce dernier aspect signale la difficulté que les Inuit éprou-
vent à transmettre leurs savoirs propres dans le contexte contemporain (cf. Stern
et Stevenson, 2005).

De nouveaux espaces domestiques

Les mutations socio-spatiales se font aussi sentir à l’échelle la plus intime de
la vie quotidienne, celle de l’espace domestique (Collignon, 2001). Le plan des
nouvelles habitations reproduit celui des pavillons des quartiers modestes de la
suburbia nord-américaine : maison individuelle prévue pour une famille nucléaire,
mono-fonctionnalité des pièces, séparation de la chambre à coucher du couple,
idéal de la chambre d’enfant individuelle. Dans la pratique cependant, on est sou-
vent loin de ce modèle, le manque chronique de logements entraînant une suroc-
cupation de l’espace selon des critères occidentaux.

En dépit d’un important programme d’aide à l’accession à la propriété mis en
place dès les années 1980, la majorité des Inuit (au moins 75 %) sont encore loca-
taires auprès de l’office public de logement social. Ce statut implique que les habi-
tants n’ont aucune possibilité d’adapter l’organisation interne de leur logement à
leurs propres modèles culturels. Les Inuit ont eu du mal à trouver leurs marques
dans ces structures étrangères, notamment en raison de la partition de l’espace
en différentes pièces fermées. Dans l’iglou comme dans la tente, l’espace unique
et circulaire permettait une communication visuelle intense. Il n’était point besoin
de mots pour se comprendre et s’épauler. Aujourd’hui, le regard et le langage
silencieux des gestes ne suffisent plus. Les mots sont devenus indispensables à
la communication au sein de la famille, mais ces mots sont à inventer.

       



Partie 3 - Territoire - Identité

304

10. Mutations socio-spatiales dans l’Arctique central canadien 163

La vie quotidienne d’une maisonnée inuit est un excellent révélateur de la
société contemporaine, de ses mutations, de ses difficultés et de sa résilience. On
y observe tout à la fois l’omniprésence de la culture occidentale (dans l’emploi pri-
vilégié de l’anglais par les moins de 40 ans, dans le mobilier et surtout par la
place qu’y occupe la télévision, point focal de l’attention), l’importance des prati-
ques déviantes (consommation abusive d’alcool, de stupéfiants, violences conju-
gales et familiales — verbales souvent, physiques parfois), mais aussi le maintien
de pratiques proprement inuit. Celles-ci concernent notamment les activités qui
s’y déroulent — travail de la viande et des peaux — la réception toute particulière
des visiteurs — qui ne frappent pas, que l’on salue à peine et que l’on ne raccom-
pagne jamais à la porte, à qui l’on ne fait pas vraiment la conversation — la place
réservée au gibier local dans l’alimentation et sa consommation à même le sol et,
surtout, le mode d’occupation des pièces : les chambres sont le plus souvent
sous-occupées, les parents et leurs enfants de moins de 10-12 ans préférant le
plus souvent dormir tous ensemble sur un grand matelas.

Une société résiliente

Dans ce contexte de fortes mutations, la société inuit fait preuve d’une grande
résilience en conservant ses valeurs centrales (Collignon, 1998). Elle se marque
surtout par le maintien des dualités comme garants de l’équilibre social dans son
ensemble. La dualité est au cœur des modalités de l’interaction avec le monde
aujourd’hui omniprésent des Qallunaat : encouragement du bilinguisme plutôt
que repli linguistique, efforts de chaque famille pour vivre au moins quelques
jours par an un temps fort sur le territoire pour contre-balancer le quotidien villa-
geois, acceptation et même valorisation des emplois salariés car eux seuls per-
mettent de mener encore des activités cynégétiques, aspiration à un logement
mono-familial de plusieurs pièces détourné au quotidien dans un mode d’occupa-
tion qui recrée l’espace circulaire et unique de l’iglou.

3. La dimension géopolitique, cadre des mutations de l’Arctique
central

Les mutations décrites ci-dessus s’inscrivent aussi dans un contexte géopoliti-
que particulier, lié à la guerre froide. Vu des États-Unis, l’Arctique central devient
une marge très sensible du « monde libre », qu’ils souhaiteraient pouvoir surveil-
ler eux-mêmes. En 1950, le Canada autorise les États-Unis à installer sur ses ter-
res la Ligne d’Alerte Avancée (dite DEW Line, Distant Early Warning Line).
Constituée d’une série de postes d’observation installés le long du 70e parallèle
nord depuis l’Alaska jusqu’au Groenland, et complétée aux très hautes latitudes
par quatre avant-postes, elle doit permettre de repérer précocement une attaque
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soviétique par le pôle, une menace alors prise très au sérieux. En cas d’alerte,
Washington disposerait de quelques heures pour mettre sa population à l’abri et
organiser la contre-attaque.

Nul n’avait pensé que les Inuit pourraient être affectés par la DEW Line.
Pourtant, sur le terrain, venus par curiosité ils sont vite recrutés pour aider à la
construction des postes. Mais surtout, un certain nombre de familles choisissent
de se fixer autour des postes principaux une fois leur construction achevée. Au
nomadisme et aux activités cynégétiques traditionnels, elles préfèrent une vie
sédentaire rythmée par les emplois temporaires offerts autour des bases (Damas,
2002). La guerre froide est ainsi pour une part à l’origine de la sédentarisation
des Inuit de l’Arctique central.

La DEW Line a été démantelée au début des années 1990. L’armée cana-
dienne a repris certains postes. Ils marquent sa souveraineté sur l’Arctique cen-
tral, et notamment sur le Passage du Nord-Ouest. Car celui-ci suscite à nouveau
les convoitises. Le changement climatique actuel se marque dans le haut Arctique
par une dislocation plus précoce de la banquise au printemps et une formation
plus tardive à l’automne, ainsi que par un net recul du pack polaire. Depuis quel-
ques années le fameux passage est libre de glace pendant au moins trois mois
par an, ce qui suffit à reconsidérer sa rentabilité économique à l’heure de la mon-
dialisation accrue des échanges. La tentation est forte d’en réclamer l’ouverture,
et si possible l’internationalisation.

Mais ni le Canada ni les Inuit ne la souhaitent, pour des raisons tant stratégi-
ques qu’écologiques. Les Inuit redoutent les effets sur la faune d’un trafic mari-
time estival intense, et les effets dévastateurs d’un naufrage dont le risque peut
d’autant moins être écarté que les tempêtes arctiques sont fréquentes et que la
côte comme la glace ne sont jamais loin.

Aujourd’hui, les Inuit se posent en partenaires de l’État canadien pour proté-
ger ce passage et l’Arctique central dans son ensemble. Cette position témoigne
de la reconnaissance qu’ils ont acquise et de l’assurance qu’ils ont retrouvée dans
leurs relations avec les Qallunaat. S’ils acceptent des mutations qu’ils vivent par-
fois difficilement au quotidien, c’est parce qu’ils savent qu’elles leur garantissent
une place d’acteurs respectés dans le monde du XXIe siècle.
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temps singularise l’événement et, ainsi, l’identifie, l’espace en fixe la mémoire en
l’ancrant dans un ou des lieux : il permet l’incarnation du temps. Le territoire,
poursuit l’auteur, prend forme autour de cette rencontre de l’espace et du temps qui
se cristallise notamment dans les toponymes, noms donnés aux lieux pour les faire
sortir de leur anonymat, les singulariser et, ainsi, les faire entrer dans la mémoire et
dans une Histoire.

Cette territorialisation de la mémoire telle que la définit Piveteau renvoie à
l’analyse de Mark Nuttall (1992) qui, dans son chapitre « Landscape and memory-
scape », avance que les paysages arctiques sont pour les Inuit comme leurs livres
d’histoire, car ils portent en eux la mémoire de la communauté. Le landscape de
Nuttall, et de la plupart des collègues anglophones, me paraît davantage corres-
pondre en français au territoire qu’au paysage, ce second terme renvoyant, dans notre
langue, assez strictement à ce que l’on voit. Or, ce dont il est ici question, c’est
justement ce qui ne se voit pas, ce qui est au-delà du paysage. Celui-ci n’est qu’une
image dotée du pouvoir de déclencher la mémoire du territoire, une petite madeleine
de Proust en quelque sorte.

Le territoire dont il est ici question n’est bien sûr pas celui de l’approche
politique de l’espace. De maillage administratif, expression de choix politiques, le
territoire est en effet devenu, à partir des années 1980, espace vécu et approprié,
porteur de sens et d’identité (voir notamment Bonnemaison 1981 et 1996). Le terme
exprime désormais, pour un grand nombre de géographes, la relation étroite qui
associe une terre et ses habitants, l’espace qu’une société reconnaît comme le sien et
dans lequel elle s’inscrit. Dans cette acception, le territoire existe à la fois dans les
pratiques, dans l’expérience quotidienne de l’espace où il se déploie, et dans les
représentations que les habitants ont de cet espace. Ces représentations sont la grille
de lecture à travers laquelle le territoire prend sens pour ceux qui l’habitent. « Point
d’ancrage où s’enracinent les valeurs et se conforte l’identité » (Bonnemaison 1981 :
249), il est fait d’activités concrètes — déplacements, diverses formes d’exploitation
de ses parties, constructions que l’on y édifie — mais aussi d’émotions, de
réflexions, de spéculations. La mémoire mise en espace s’inscrit dans cette
dimension immatérielle du territoire. La méfiance des scientifiques vis-à-vis de tout
ce qui relève de l’émotion, cumulée avec la difficulté à reconnaître à autrui une réelle
activité intellectuelle et la construction de systèmes symboliques ont longtemps valu
à cette dimension de rester ignorée, voire méprisée, par les « experts » chargés

à pleurer fortement. Au sommet, se trouvaient les os blanchis de son unique frère, mort six
ans auparavant, et il était désormais le seul survivant de toute sa famille. Toute la troupe
gémit de concert pour partager sa peine, les collines répétaient l’écho de leurs pleurs et les
oiseaux effrayés se blottirent silencieux dans les mousses. Lentement, notre triste procession
passa le long du site fatal. Mais quand il fut loin derrière nous, mes compagnons cessèrent
leurs lamentations et remplirent à nouveau l’air de leurs rires contagieux » (Jenness 1928 :
126, traduction libre).
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d’enquêter sur les territoires autochtones. Ainsi, dans les enquêtes menées au
Canada, les pratiques, les itinéraires et les parcelles d’exploitation — qu’il s’agisse
d’agriculture ou d’activités cynégétiques — ont toujours été privilégiés, au détriment
des récits de la tradition orale portant sur les mêmes espaces. En conséquence, la
relation entre la culture et le territoire demeure aujourd’hui relativement peu étudiée
en ce qui concerne les Inuit, et les autochtones nord-américains en général.

Le territoire des Inuit se compose principalement d’axes (les itinéraires des
déplacements) et de points (les lieux) qui sont inscrits dans un réseau de rela-
tions transcendant le temps, grâce à la mémoire que retient le territoire (Colli-
gnon 1996a : 96-103). Porteurs de la mémoire des incidents passés et des Inuit
d’autrefois, les lieux sont les dépositaires d’une large part de l’histoire des Inuit,
dont il faut par conséquent analyser la dimension géographique. Il convient pour
cela de considérer comment le temps et l’espace sont imbriqués dans les discours
sur le territoire. Ces discours sont de plusieurs types : récits de la tradition orale,
descriptions au quotidien des espaces parcourus, des lieux traversés et des itiné-
raires suivis, mais aussi ensemble des noms de lieux qui constituent le bagage
commun d’un groupe particulier.

Je propose ici une analyse croisée des récits de la tradition orale et des
toponymes des Inuinnait (Eskimo du cuivre, Arctique occidental canadien). Ré-
partis aujourd’hui entre quatre villages, ils sont depuis peu séparés par une fron-
tière territoriale : Cambridge Bay, Kugluktuk et Umingmaktok-Qingaun sont au
Nunavut, tandis qu’Holman est dans les Territoires du Nord-Ouest (figure 1). Les
récits de la tradition orale ont été recueillis à trois moments différents, et dans
deux parties de la région, au cours du XXe siècle. Les toponymes ont pour leur
part fait l’objet d’une enquête extensive en 1991-1992.

Les toponymes inuinnait comme discours sur le territoire
Les toponymes inuit, comme ceux de la plupart des peuples chasseurs-

cueilleurs mobiles à l’intérieur d’un vaste territoire, sont traditionnellement qualifiés
de « descriptifs », c’est-à-dire de « neutres ». Ils apparaissent en effet comme une
description du territoire : les formes du relief qui s’y déploient, le paysage que l’on
y voit, les pratiques que l’on en a. Cette qualité s’est longtemps imposée comme la
caractéristique majeure de ces toponymes. C’est à elle que les noms de lieux inuit
devaient d’être « parfaitement adaptés » au milieu arctique, selon les termes de Franz
Boas (1885 : 51, in Cole et Müller-Wille 1984 : 52). De là, on en est venu rapide-
ment à considérer les toponymes comme une aide indispensable au déplacement. Ils
semblaient remplacer pour les Inuit les cartes si précieuses au voyageur occidental.

Les toponymes des Inuinnait ont été recueillis au cours d’une enquête ex-
tensive menée d’octobre 1991 à mai 1992 dans leurs quatre villages. Disposant
d’un temps important dans chaque communauté, j’ai pu enquêter tant auprès de
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l’ensemble des Aînés, hommes et femmes, que des chasseurs actifs plus jeunes,
et non pas me limiter aux seules personnes désignées par la communauté comme
de fins connaisseurs de toponymes. J’ai pu ainsi mesurer le degré de partage du
savoir toponymique. Auprès des jeunes générations — moins de 35 ans —, je
n’ai pas conduit ce type d’enquête, compte tenu de la pauvreté constatée par son-
dage de leur savoir en ce domaine. Je ne me suis adressée pour ces tranches
d’âge qu’aux Inuinnait qui se présentaient spontanément pour participer à l’en-
quête. Au total, 1007 toponymes ont été recueillis, dont 779 ont pu être cartogra-
phiés (figure 2). Cette opération n’a en effet été possible que dans les zones pour
lesquelles on dispose de cartes au 1/50 000, qui seules permettent un relevé pré-
cis des coordonnées des lieux nommés. Or, si le continent est entièrement cou-
vert, c’est loin d’être le cas pour l’île Victoria.

Afin d’analyser ce corpus, deux typologies ont été élaborées (Collignon
1996a : chapitre 4). La première considérait le type d’entité nommée tandis que
la seconde s’attachait au sens des toponymes, à partir d’une analyse de leurs tra-
ductions et des commentaires qui accompagnaient leur évocation lors de l’en-
quête. La mise en ordre des toponymes inuinnait d’après leur sens a d’abord été
construite sur des catégories pertinentes pour le géographe occidental : la classi-
que opposition entre Nature et Culture. Cependant, cette classification commode
pour le chercheur ne rendait pas compte de la compréhension que les Inuit ont de
leur territoire, dans la mesure où elle était construite sur des catégories qui ne
sont pas pertinentes pour eux : dans leur compréhension de l’ordre de l’Univers
la distinction Nature-Culture n’a pas de sens. Même les toponymes qui semblent
décrire de la façon la plus neutre le milieu naturel parlent en fait d’un milieu
humanisé, humanisé par le regard des Inuinnait, par leur lecture de ses formes, et
par l’action de baptiser un lieu. J’ai donc procédé à une reformulation, en partant
cette fois de catégories pertinentes pour les Inuit eux-mêmes : nuna (« la terre »
ou « le territoire ») et les uumajuit (« ceux qui sont vivants », soit dans son ac-
ception la plus large tous les êtres animés d’une chaleur vitale et qui parcourent
nuna : hommes, animaux, autres). À l’échelle de l’expérience humaine du milieu
terrestre, ces deux catégories sont pensées comme complémentaires l’une de
l’autre. Ainsi la typologie reformulée (figure 3) ne reflète pas une opposition
binaire mais bien une continuité entre toutes les catégories. À une autre échelle,
celle de l’Univers dans son ensemble, les uumajuit sont intégrés dans nuna, caté-
gorie englobante qui forme avec qilak (le ciel) et sila (l’environnement terres-
tre — la terre, l’air et les météores) l’Univers (MacDonald 1998 : chapitre 2).

Les résultats et les limites de ces catégorisations ont été discutés dans plu-
sieurs publications (Collignon 1996a, 1996b, 1998), et je m’arrêterai ici sur une
question plus fondamentale : à quoi servent les toponymes? La question peut
paraître oiseuse, tant la réponse semble aller de soi : les toponymes servent au
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Ces déclarations sont confortées par la faiblesse de la proportion des topo-
nymes dont le sens évoque les déplacements : 7 % seulement du corpus collecté lors
de mon enquête. Par ailleurs, Ludger Müller-Wille a indiqué avoir entendu le même
type de commentaires lors de ses propres enquêtes toponymiques au Nunavik et au
Kivalliq3. De même, lors du séminaire de préparation de cette publication, Alexina
Kublu (originaire d’Igloolik, résidant à Iqaluit) a corroboré mes propos en indiquant
que nombre d’Inuit installés récemment à Iqaluit sont parfaitement capables de se
déplacer dans la région, sans pour autant connaître les toponymes attachés à ce
territoire — à condition bien entendu qu’ils maîtrisent les savoirs liés au dépla-
cement4.

Dans ces conditions, à l’heure où le sauvetage en urgence des savoirs inuit
vernaculaires conduit à privilégier les plus essentiels d’entre eux, on pourrait
s’attendre à voir négligé un savoir un peu superflu. Or, cela n’est en aucune façon le
cas. Lors de mes enquêtes et de celles des autres chercheurs impliqués dans ce type
de collecte, les Inuit ont toujours montré un grand enthousiasme, relayé par les
soutiens accordés aux enquêtes toponymiques par les programmes culturels du
Nunavik, du Nunavut et des Inuvialuit. Il leur importait de voir leurs toponymes
recueillis et reconnus, démarche qui devait aider à leur transmission aux jeunes
générations trop souvent peu savantes en la matière. Mais si cela ne devait pas
empêcher les jeunes de se perdre, pourquoi leur transmettre ce bagage? L’impor-
tance des toponymes dans la culture inuit est indubitable. Mais elle est liée à une
fonction, à une fonction intellectuelle, un savoir comprendre et non pas à celle,
pratique, du déplacement, un savoir-faire.

Les toponymes déploient sur le territoire un discours qui, comme tout dis-
cours, a vocation à être prononcé. Les noms de lieux ont moins pour fonction
d’aider au déplacement que de permettre de le raconter ensuite, d’en partager
avec d’autres l’expérience. Par ailleurs, ils enrichissent l’expérience propre du
lieu, que l’on y séjourne, qu’on le traverse ou que l’on passe à proximité. Le fait
de se remémorer le nom du lieu active en effet tout un pan de mémoire inuit, et
participe à la culturalisation, l’humanisation, de l’espace parcouru. Le nom de
lieu fonctionne ici comme un déclencheur : prononcé, il ouvre la porte de la
mémoire. « Some place names may be mnemonic devices, triggering a collective
memory of an event that has significance for the community » (Nuttall 1992 :
54). Ainsi, le corpus toponymique est comme un résumé synthétique de la mé-
moire du groupe. Et, tout comme le promeneur armé de son guide ou de son livre
d’histoire apprécie mieux les rues de la ville, le château, le champ de bataille, le
voyageur arctique apprécie alors mieux le paysage qui l’entoure, car celui-ci

3. Communication personnelle, Paris, février 1994.
4. Communication orale, Québec, novembre 2001.
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prend une épaisseur nouvelle, chargée d’histoire. À la dimension horizontale
— spatiale — du territoire réticulaire s’ajoute la dimension verticale — tempo-
relle — du territoire de la mémoire. Ainsi passe-t-on, pour reprendre la termi-
nologie proposée par Mark Nuttall, du landscape au memoryscape, du paysage
dans l’espace à la mémoire territorialisée. Le baptême des lieux ancre la mémoire
dans un espace et relie par le nom donné les Inuit du présent avec ceux du passé
mais aussi du futur, habitants d’un même territoire, partageant la même repré-
sentation, transmise notamment par les toponymes5.

Pour prendre une forme différente des récits reconnus de la tradition
orale6, les toponymes n’en constituent pas moins une forme de récit. Récit parti-
culier, réduit à ses mots clefs et dont le contenu principal demeure implicite,
maintenu dans le non-dit. Comme les récits de la tradition orale, les toponymes
racontent l’histoire des Inuit, à travers les lieux qu’ils fréquentent. Ils ancrent
leur mémoire dans un espace qui s’individualise grâce à la distinction, sur sa
surface, de différents lieux qui, parce que nommés, existent pleinement et spéci-
fiquement. L’espace devient alors territoire, un territoire avec lequel les Inuit
peuvent construire une relation solide, par l’intermédiaire de la mémoire.

Récits et toponymes éclairent de façon complémentaire l’Histoire des
Inuinnait. Alors que les récits de la tradition orale font la part belle aux événe-
ments exceptionnels, à l’histoire événementiell — d’une portée pan-inuit ou li-
mitée au cercle familial — l’histoire que racontent les toponymes privilégie la
régularité, le quotidien des pratiques, l’histoire culturelle. Ils mettent l’accent sur
les lieux habituels de campement, de pêche, de prélèvements, ou encore sur l’as-
pect paysager d’une entité, ou sur sa nature comme dans le cas des termes géo-
graphiques. Seuls 9% des toponymes du corpus recueilli en 1991-1992 évoquent
explicitement un événement particulier (catégorie J, figure 3).

Toponymes et récits, croisements de mémoires
Le corpus toponymique se présentant comme un discours, pourquoi ne pas

le confronter aux autres discours constitutifs de la mémoire des Inuit, soit aux
récits canoniques auxquels on a longtemps limité la tradition orale? Il s’agira de
voir comment les deux types de discours s’articulent. On dispose pour les
Inuinnait de trois corpus, établis au cours du XXe siècle.

5. De ce fait, les toponymes inuit ont été un enjeu géopolitique dans les négociations avec le
gouvernement fédéral à propos des revendications territoriales. Considérés comme des
marqueurs du territoire traditionnel des Inuit, ils ont été instrumentalisés lors des discussions
sur les limites du Nunavut, notamment sur la limite méridionale de ce territoire.

6. Il va de soi que les toponymes font partie de la tradition orale. Cependant, par commodité,
on emploiera ici l’expression « tradition orale » dans un sens restreint aux récits de facture
« classique ».
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Le recueil le plus ancien est l’œuvre de Diamond Jenness (1924) et se
compose de 52 récits consignés entre 1914 et 1916 principalement auprès des
Inuinnait occidentaux, habitant autour du Détroit du Dauphin et de l’Union et du
Golfe du Couronnement. Au cours de l’hiver 1923-1924, Knud Rasmussen
(1932) releva auprès des Inuinnait orientaux du fjord de Bathurst 51 récits qui,
pour dix d’entre eux, figurent aussi dans le corpus de Jenness. Les Inuinnait de
la côte Nord-Ouest de l’île Victoria restèrent à l’écart de ces deux enquêtes, car
ils se trouvaient en marge des itinéraires suivis par ces deux ethnographes. Les
deux corpus furent publiés avec une courte traduction en langue anglaise accom-
pagnant le texte en inuinnaqtun, transcrit en alphabet latin. Le recueil de Ras-
mussen est assorti d’une traduction mot à mot, mais qui n’est pas une traduction
littérale. Au cours du premier trimestre de 1958, le Père Maurice Métayer enre-
gistra 109 récits auprès d’une dizaine de conteurs de Coppermine (Kugluktuk)
qu’il avait maintes fois entendus, dans le souci de préserver une tradition orale
qu’il sentait menacée. Encouragé par Rémy Savard, anthropologue de l’Univer-
sité de Montréal, il transcrivit ses enregistrements en alphabet latin7 puis tradui-
sit mot à mot chaque récit en français, retournant aux conteurs en cas de doute.
Ses traductions littérales sont ainsi très fiables (Métayer 1973).

Par ailleurs, lors de ma propre enquête toponymique, j’ai enregistré non pas
des récits complets mais des bribes — plus ou moins allusives. Cela était moins dû
à un éventuel oubli de la tradition orale qu’aux conditions de recueil qui, privilégiant
un énoncé successif de noms, invitait les Inuinnait à évoquer la mémoire des lieux
sans pour autant s’attarder sur le récit lui-même. Ce surgissement spontané de
l’Histoire reflétait sans aucun doute les processus mentaux à l’œuvre en contexte,
lors des déplacements sur le territoire ou des conversations où l’on cite un toponyme.
La prononciation du nom suscite immédiatement un rappel de tout ce qu’il englobe :
images et histoires. Le toponyme est bien, à ce titre, une représentation, une
construction idéelle et symbolique.

La richesse du contenu symbolique des grands récits de la tradition orale n’est
plus à démontrer. Cependant, ces récits offrent plusieurs niveaux de lecture, qui ont
chacun leur intérêt et dont aucun ne doit être négligé, pour trivial qu’il puisse
sembler comparé à d’autres. Il est donc aussi légitime de prendre les récits comme
ils viennent et, considérant leur contenu, de s’intéresser aux noms de lieux qui y sont
cités. Les histoires ne « flottent » pas dans un espace indéterminé. Au contraire, elles
sont inscrites dans le territoire, « incarnées » serait-on tenté de dire — car nuna est
vivante — et cette incarnation passe notamment par la citation des noms de lieux où

7. Les Inuinnait, comme les Inuvialuit, n’ont jamais utilisé le syllabaire. La transcription de
Maurice Métayer suit les règles alors en cours dans les cercles de linguistes, adaptées à
l’inuinnaqtun. Pour ma part, j’ai procédé pour mes transcriptions en suivant l’orthographe
standard recommandée par l’ICI (Inuit Circumpolar Conference) depuis une vingtaine
d’années.











[22] Les toponymes inuit, mémoire du territoire, 2002

339

Les toponymes inuit, mémoire du territoire 59

Par ailleurs, la relation entre les corpus et l’enquête toponymique varie elle
aussi. Curieusement, c’est avec le recueil le plus ancien que la concordance est la
plus grande. On peut y voir l’effet d’une collecte qui privilégiait les récits à la portée
la plus large, les plus fondamentaux de la culture inuit, dont la mémoire gravée dans
les lieux a été mieux transmise d’une génération à l’autre. D’autre part, le fait qu’un
seul récit signalé lors de l’enquête toponymique soit absent dans les trois corpus
témoigne de la grande permanence de la mémoire.

La cartographie des 72 lieux cités (figure 5) permet d’appréhender le terri-
toire qui se déploie dans les récits. En comparant cette carte à celle de la figure
2, on constate que l’ensemble du territoire est couvert, ses cœurs comme ses
confins. Ainsi, l’histoire des Inuinnait investit l’ensemble de leur territoire, qui
se trouve balisé par la succession de récits qui jouent un rôle essentiel dans son
humanisation. Le semis des points associés à des récits est même plus dense qu’il
ne le paraît sur cette figure. En effet, il convient d’y ajouter les 61 toponymes
recueillis lors de l’enquête de 1991-1992 dont le nom même évoque un événe-
ment particulier (catégorie J, figure 3). Bien que ces incidents ne soient relatés
dans aucun des trois corpus, ils participent tout autant à la mise en espace de la
mémoire inuit. La majorité de ces toponymes renvoient à des péripéties récentes,
postérieures aux trois collectes publiées à ce jour. Dans un grand nombre de cas,
il s’agit de lacs situés aux alentours des quatre points de sédentarisation, et qui
furent baptisés au tournant des années 1960 du nom de l’Inuinnaq qui y prit le
premier un poisson. Ce phénomène est particulièrement prononcé autour du vil-
lage d’Holman. La figure 6 représente donc plus justement le réseau spatial de la
mémoire des Inuinnait.

Cette carte montre également que la distribution spatiale des toponymes
mentionnés dans les récits n’est pas liée au sens de ceux-ci. Ainsi, ceux qui évoquent
nuna se situent autant dans les cœurs que dans les marges du territoire, tout comme
ceux qui évoquent les uumajuit. Cette absence de distribution significative se
retrouve au niveau quantitatif, comme le montre la figure 7.

 L’importance numérique des toponymes dont le sens se rapporte à nuna (40)
confirme la critique formulée plus haut à propos de la qualification des toponymes
inuit comme simplement descriptifs donc neutres. On voit bien ici qu’il n’en est rien
et que la formulation la plus plate peut renvoyer aux récits les plus émouvants. C’est
ce que Nuttall (1992 : 49) appelle « le paysage caché » des toponymes inuit.

La typologie des récits où sont mentionnés des toponymes permet de mieux
appréhender ce paysage caché (figure 8). J’ai intitulé « êtres étranges » la catégorie
regroupant les récits impliquant des êtres hors du commun, non inuit donc étrangers
bien que connus et côtoyés : géants, tuunngait, animaux prenant la forme d’êtres
humains, etc. Dans le même esprit, la catégorie « événements étranges » regroupe
les récits de phénomènes extraordinaires : disparitions, envols, transformations,
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apparitions, etc. Par ailleurs, certains lieux étant mentionnés dans deux ou trois récits
de types différents, cette typologie porte sur 80 noms mentionnés et non pas sur 72
toponymes. L’importance des mésaventures et du quotidien dans les récits témoigne
de la dimension très humaine de la relation au territoire, espace familier, proche,
impliqué dans le déroulement de vie de tous les jours des Inuinnait. Mais il est aussi
l’espace du merveilleux, car il est habité par toutes sortes d’êtres et tout y est
possible. Ces êtres étaient particulièrement nombreux, et dangereux, dans les temps
anciens, et les récits racontent souvent leur fin, ou soulignent qu’ils parlent d’un
temps révolu. Ainsi les lieux rappellent-ils aux Inuinnait la mise en ordre progressive
d’un monde dont ils évoquent aussi la genèse à travers les récits d’origine. L’origine
des nuages, de certaines îles et rivières mais aussi de la mort est renvoyée à un temps
lointain et indéterminé mais, par ailleurs, ancrée dans des lieux précis, bien
identifiés. On est d’autre part frappé par le grand nombre d’épisodes violents,
meurtres et famines que rapporte la tradition orale. Très souvent, ces récits appa-
raissent comme un « mode d’emploi » du territoire (Collignon 1996a : 91-94), d’où
la nécessité de désigner précisément les lieux de ces drames.

Les géosymboles de la mémoire inuinnait
Pour appréhender l’organisation symbolique d’un territoire, la construction de

son sens par ses habitants, le géographe Joël Bonnemaison propose le concept de
« géosymbole » :

Le géosymbole, expression de la culture et de la mémoire d’un peuple, peut
se définir comme un lieu, un itinéraire, une construction, une étendue qui,
pour des raisons religieuses, culturelles ou politiques, prend aux yeux des
groupes ethniques une dimension symbolique qui les ancre dans une identité
« héritée ».

Bonnemaison 1996 : 167-168

Les géosymboles sont des lieux du territoire investis d’un sens particulier,
car porteurs plus que d’autres de la mémoire du groupe et de ses valeurs. Ils sont
les points d’origine à partir desquels se construit le sens, et tout le territoire s’ar-
ticule autour du réseau qu’ils dessinent. Ce sont les « lieux forts » de l’espace,
comme il y a des « temps forts » de l’Histoire. Ces lieux premiers qui structurent
le territoire ont une haute signification symbolique.

Ce concept permet d’aller plus avant dans l’étude du territoire des Inuinnait
comme porteur de leur mémoire, en invitant à en repérer les lieux clefs. Sur quels
critères, cependant, se fonder? Les géosymboles marquant la mémoire plus que les
autres lieux, on peut formuler l’hypothèse que les lieux mentionnés à plusieurs
reprises, et dans plusieurs corpus, sont potentiellement des géosymboles. La figure 9
montre que les croisements ne sont pas très fréquents, ce qui limite les possibilités.
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situation quand la prison devient ouverture vers le plus grand large, la mort renais-
sance. On peut avancer que ces îles sont des géosymboles, car les événements qui
s’y sont produits sont à l’origine de l’une des caractéristiques majeures de la
représentation que les Inuinnait ont de leur territoire. Portant en elles la mémoire de
ces épisodes, elles rappellent constamment au voyageur qui les croise comme à ceux
qui prononcent leur nom la sagesse du territoire que les Aînés, par les récits,
enseignent aux plus jeunes.

On peut enfin retenir le type de récit associé à un lieu pour repérer les géo-
symboles. Puisque ceux-ci disent quelque chose de fort de la relation entre les
hommes et le territoire, les noms de lieux associés à des récits de rencontre ou de
présence d’êtres étranges, et ceux qui renvoient aux origines sont à l’évidence des
lieux clefs. Vingt-cinq points du territoire sont concernés (voir figure 8).

Il faut sans aucun doute croiser ces divers critères pour repérer les géo-
symboles. Deux ensembles se dégagent alors. À l’Ouest de la région, l’ensemble de
Putulik, composé de trois petites îles. Plusieurs récits le concernent. L’un évoque le
passage d’un géant qui, pétrifié par l’action d’un chamane, est à l’origine d’une
forme particulière du relief. Deux autres rapportent comment tout un groupe
d’Inuinnait y succomba à la famine après avoir reporté trop longtemps son retour sur
la terre ferme. À l’Est de la région, au Sud-Est de l’île Victoria, trois petits monts :
Uvayuq, Uvayurruhiq et Amaaqtuq. Ce sont les restes des dépouilles des trois
premiers Inuinnait qui connurent la mort. Auparavant, dit-on, personne ne mourait
jamais. Cet ensemble a été récemment mis à l’honneur dans le cadre d’un projet
patrimonial soutenu par Parcs Canada. On a procédé à une collecte des différentes
versions de cette histoire, les conteurs ont été amenés sur le site et un court
documentaire y a été tourné à cette occasion. De plus, on a publié le récit traduit en
anglais, assorti à chaque page d’illustrations dessinées par une artiste inuinnaq
d’Holman : Elsie Klengenberg (Pelly et Crockatt 1999). Le site a reçu le label « site
culturel » (Heritage site) de Parcs Canada et sa visite est promue par l’Office du
tourisme régional, installé à Cambridge Bay. Le fait que l’on ait demandé à une
Inuinnaq d’Holman d’assurer la mise en images du récit témoigne à la fois de la
renommée des artistes de ce village mais aussi, et plus significativement, de
l’importance du site pour l’ensemble des Inuinnait et non pas seulement pour ceux
qui habitent dans sa proximité.

Bilan
En abordant autrement la question du rapport des Inuit au temps et à l’histoire,

l’approche géographique de leur mémoire révèle une imbrication étroite entre les
dimensions temporelles et spatiales. Pour les Inuit, très sensibles à la contextualité
de tout événement, l’espace est un support essentiel de l’histoire. Dans le cadre d’une
culture orale, la mise en espace de l’histoire apparaît comme un mode efficace de
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mémorisation. Elle nourrit aussi la construction du territoire, espace vécu et investi
pratiquement, affectivement et intellectuellement. Le développement de projets tels
que celui d’Uvayuq, qui conduit à une patrimonialisation du territoire, devrait
permettre aux Inuit de faire reconnaître la qualité d’une mémoire que l’on a trop
souvent qualifiée d’inorganisée car non construite chronologiquement. Si la chrono-
logie semble en effet peu intéresser les Inuit c’est, comme le souligne Frédéric
Laugrand (ce numéro), qu’ils donnent la priorité à d’autres dimensions, qu’il nous
faut continuer à explorer.
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Annexe 1 : Liste des toponymes analysés

Toponyme Source Type de récit Type de sens du top. (cf. fig 3)
AGUNGTIKTIVIK Collignon Vie quotidienne Nuna - Référencé dans l’espace
AHUNGAHUNGALIK JRMC Êtres étranges Uumajuit - Événement exceptionnel
AIMAUQATTAALUK Collignon Chants Nuna - Terme géographique
AKULIAQATTAK Métayer Vie quotidienne Nuna - Analogie morphologique
AMAAQTUQ JRC Récit d’origine Uumajuit - Événement exceptionnel
AMITTURYUAQ Collignon Chants Nuna - Description simple
AVAHARVIK Collignon Vie quotidienne Uumajuit - Événement exceptionnel
AVALATQUQ Métayer Meurtres, violences Nuna - Référencé dans l’espace
AYAPPAQPAQTURVIK Collignon Vie quotidienne Uumajuit - Événement exceptionnel
GAYAKAAK Collignon Êtres étranges Uumajuit - pas plus d’informations
HALAIRVIK Collignon Vie quotidienne Uumajuit - pas plus d’informations
HALUAQHIVIK Collignon Vie quotidienne Uumajuit - Événement exceptionnel
HANNINGAYUQ Jenness Êtres étranges Nuna - Référencé dans l’espace
HATQAHIQ Collignon Êtres étranges Nuna - Référencé dans l’espace
HINGIALUK Métayer Vie quotidienne Nuna - Terme géographique
IKAAQTULIRYUAQ Métayer Évt. étranges Nuna - Référencé dans l’espace
IKIARULLIK MC Meurtres, violences Nuna - Description simple
ILUVILIK Collignon Famines Uumajuit - Vie quotidienne
ILUVILIK MC Famines Uumajuit - Vie quotidienne
IMARYUAQ Métayer Vie quotidienne Nuna - Description simple
INUARULLIGAQ Collignon Êtres étranges Uumajuit - Événement exceptionnel
INUILARMIUQ Collignon Vie quotidienne Uumajuit - Vie quotidienne
INUINNGIRIT MC Famines Uumajuit - Événement exceptionnel
IQALUKTUUTTIAQ Jenness Récit d’origine Uumajuit - Activités cynégétiques
KANGIRYUAQ Métayer Vie quotidienne Nuna - Référencé dans l’espace
KILUHIKTUQ JM Vie quotidienne Nuna - Référencé dans l’espace
KIMAKTUUP TAHIA Jenness Meurtres, violences Uumajuit - Vie quotidienne
KIVIKAGVIK Collignon Vie quotidienne Uumajuit - Vie quotidienne
KIVYAKTUQ Collignon Chants Nuna - Référencé dans l’espace
KUARYUK Métayer Meurtres, violences Nuna - Terme géographique
KUUJJUAQ Collignon Vie quotidienne Nuna - Terme géographique
NAGYUKTUUQ Jenness Évt. étranges Uumajuit - Activités cynégétiques
NAKAHUNGATUARYUN Rasmussen Êtres étranges Uumajuit - Événement exceptionnel
NALLUQ Métayer Meurtres, violences Uumajuit - Activités cynégétiques
NANIITAQ Jenness Évt. étranges Uumajuit - Vie quotidienne
NAPAAQTULIK Collignon Êtres étranges Uumajuit - Vie quotidienne
NAULLAN Métayer Famines Nuna - Analogie morphologique
NAUYAHUIN Collignon Vie quotidienne Nuna - Description simple
NIAQQINNGUVIK Collignon Vie quotidienne Uumajuit - Événement exceptionnel
NIAQUQTALIK Collignon Vie quotidienne Nuna - Analogie morphologique
NIAQUQTUQ Collignon Vie quotidienne Nuna - Analogie morphologique
NIVIKTUUYUQ Collignon Êtres étranges Uumajuit - Événement exceptionnel
NUAHUNGNIQ MC Êtres étranges Nuna - Terme géographique
NUNANGIYAAQ MC Famines Nuna - Terme géographique
PADLIQ Métayer Meurtres, violences Nuna - Description simple
PIRIN’NGAYUQ Collignon Êtres étranges Nuna - Description simple
PUTULIK JRMC Êtres étranges Nuna - Description simple
QALGILIK Collignon Êtres étranges Uumajuit - Vie quotidienne
QAUVAKTUQ Métayer Évt. étranges Nuna - Description simple
QIKIQTAARYUK MC Meurtres, violences Nuna - Terme géographique
QIKIQTANAYUQ Métayer Vie quotidienne Nuna - Terme géographique
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Toponyme Source Type de récit Type de sens du top. (cf. fig 3)

Légende C : Collignon ; J : Jenness ; M : Métayer ; R : Rasmussen.

QIKIQTARYUAQ Métayer Famines Nuna - Terme géographique
QINMIARYUKTURVIK Collignon Famines Uumajuit - Événement exceptionnel
QINMIRYUAQ Métayer Vie quotidienne Uumajuit - pas plus d’informations
QULLIHAK Métayer Vie quotidienne Uumajuit - Vie quotidienne
QURLUQ MC Meurtres, violence Nuna - Terme géographique
QURLUQTUALUK Métayer Meurtres, violence Nuna - Terme géographique
QURLUQTUUP KUUGAA JM Récit d’origine Nuna - Référencé dans l’espace
TAHIRYUAQ Collignon Êtres étranges Nuna - Terme géographique
TAHIRYUAQ Collignon Chants Nuna - Terme géographique
TAHIRYUAQ Collignon Vie quotidienne Nuna - Terme géographique
TAHIRYUAQ MC Vie quotidienne Nuna - Terme géographique
TALIUYAQ Métayer Vie quotidienne Nuna - Analogie morphologique
TIKIRAQ Métayer Vie quotidienne Nuna - Analogie morphologique
TULLAAT Collignon Chants Uumajuit - Vie quotidienne
TUNIKTALIK Collignon Êtres étranges Uumajuit - Événement exceptionnel
UKALIT JRMC Êtres étranges Uumajuit - Activités cynégétiques
ULUKHAQTUUQ Métayer Famines Uumajuit - Vie quotidienne
ULURVIK MC Famines Uumajuit - Vie quotidienne
UQHIGLITIRVIK Collignon Famines Uumajuit - Événement exceptionnel
UVAYUQ JRC Récit d’origine Nuna - Référencé dans l’espace
UVAYURRUHIQ JRC Récit d’origine Nuna - Référencé dans l’espace
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Recueillir les toponymes inuit. Pour quoi
faire?
                                                                                                                                                                                

Béatrice Collignon*

Abstract: Collecting inuit toponyms. What for?

Inuit toponymy has been quite popular among both Inuit and researchers (anthropologists
and geographers alike), since the late 1980s. This paper focuses on the issues at stake in projects
dedicated to the collection of Inuit toponyms. Special attention is given to the process leading to
their official recognition, by territorial and provincial governments, and by the Federal
government. Through this process, the Inuit's mental maps of their territories, that include
hundreds of named places, become artefacts: paper maps published by the Department of natural
resources, and computer data bases. The process also implies that most English (or French) place
names are replaced by Inuit ones. Building on her own experience of collecting place names
among the Inuinnait (western central Arctic, Nunavut and NWT), the author organises her
discussion in three steps. First, a story is told: that of the difficulties met in having the 1007
Inuinnait place names collected in 1991-1992 processed in order to be recognised as official.
Then, four highlights of a meeting held in Holman on August 12, 2003 are analysed. The
meeting's goal was to review a set of blue-print maps sent by the Territorial Toponymy Program
of the NWT. The maps showed all the Inuinnait place names that had been collected within
today's NWT. This leads to the third step which questions the bureaucratic process of official
recognition, the methods and scales adopted when conducting place name projects, and the
problems related to transcribing a knowledge that is only kept alive as long as it is directly shared
through actions or words.

Résumé: Recueillir les toponymes inuit. Pour quoi faire?

Constatant l'engouement actuel pour les toponymies inuit, tant de la part des Inuit que des
anthropologues et géographes, ce texte propose une réflexion sur les enjeux des opérations de
recueil des séries toponymiques inuit, qui se sont multipliées depuis la fin des années 1980. On
considère notamment les processus de reconnaissance officielle par les gouvernements
territoriaux ou provinciaux et par le gouvernement fédéral. Ceux-ci doivent aboutir à une
transposition des cartes mentales des Inuit  riches de lieux nommés   sur les cartes officielles
publiées par le Ministère des ressources naturelles. Cette transposition implique la substitution de
la plupart des toponymes de langue anglaise (ou française) par des toponymes inuit. Partant de sa
propre expérience de collecte de noms de lieux auprès des Inuinnait (arctique central occidental,
Nunavut et Territoires du Nord-Ouest), l'auteure déploie sa réflexion en trois temps. Le premier
est celui du récit des difficultés rencontrées dans le cadre du processus d'officialisation  encore
en cours   des 1007 toponymes inuinnait recueillis en 1991-1992. Le second est celui de
l'analyse des quatre temps forts d'une réunion qui s'est tenue dans le village d'Holman le 12 août
2003. Il s'agissait de valider une série de cartes-épreuves sur lesquelles le Bureau toponymique

                                                                                                                                                
* Équipe Histoire et Epistémologie de la Géographie, UMR Géographie Cités, Institut Universitaire de

France, Université de Paris 1, 191 rue Saint Jacques, 75005 Paris, France. Beatrice.Collignon@univ
paris1.fr
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territorial de Yellowknife avait inscrit l'ensemble des toponymes inuinnait situés dans les actuels
T.N.-O. Le troisième temps est celui des interrogations sur les modalités de l'officialisation, les
diverses méthodes et échelles d'enquêtes toponymiques, et la portée de la transcription d'un
savoir qui ne demeure vivant que tant qu'il est partagé directement, en actes ou en paroles.

                                                                      

Introduction

Les collectes de toponymes ont une longue histoire dans l’Arctique canadien et
l'on note depuis plus d'une décennie un véritable engouement pour les projets de ce
type de la part des Inuit. Leurs motivations, telles qu'ils les expriment, sont de deux
types. Elles relèvent d'une part d'un souci de transmission d'informations sur le
territoire, d'autre part d'une volonté de faire reconnaître le caractère inuit du territoire,
dans une perspective politique. Le pourquoi de ces enquêtes apparaît donc évident. Il
me semble pourtant que les choses ne sont pas si simples. Les réflexions qui suivent
s'appuient sur ma propre expérience de conduite d'enquêtes toponymiques auprès des
Inuit, et du processus d'officialisation d'une série toponymique inuit1.

Les travaux sur les toponymies inuit ont donné lieu à des publications qui
demeurent relativement limitées par rapport à d'autres thématiques de recherche, mais
qui sont loin d'être négligeables cependant. Les réflexions développées suivent
globalement trois grandes directions. La direction méthodologique a été
particulièrement forte dans les années 1980. Il s'agissait de proposer des procédures
homogènes, adaptées à la reconnaissance officielle des corpus collectés (Müller-Wille
1985 et 1991). À terme, on visait aussi la constitution d'une base de données unique,
propice aux comparaisons, pour l'ensemble des toponymes inuit du Canada. La
direction géopolitique forme une constante depuis la fin des années 1960. On insiste sur
la toponymie inuit comme modalité d'appropriation du territoire (Vézinet 1976) et les
toponymes sont mobilisés en tant qu'outil stratégique dans le cadre des négociations
autour de la reconnaissance des droits des Inuit au territoire, en termes de propriété
mais aussi de gestion. Plus récemment, on a insisté sur le fait que l'inscription de la
toponymie locale sur les cartes publiées par la puissance allochtone (qualifiée parfois
de coloniale) est aussi une modalité très efficace de reconquête de l'identité autochtone
(Müller-Wille 2000). La troisième direction est de type épistémologique et consiste en
la reconnaissance des séries toponymiques comme de véritables corpus cognitifs
(knowledge sets). Affirmé par Franz Boas dès 1885, le ré-établissement de leur statut
de discours géographique par Ludger Müller-Wille en 1987 ouvre la voie à leur analyse
dans cette perspective. J'ai moi-même développé ailleurs ce type d'étude sur un corpus
de toponymes inuit recueillis en 1991-1992, considérant tant les types d'entités
auxquels ils sont attachés que les types de sens dont ils sont porteurs (Collignon 1996).
                                                                                                                                                
1 Ces travaux ont été financés dans leur phase initiale par une Allocation de recherche du Ministère

français de la recherche (1990 1993). Les missions complémentaires ont été prises en charge par l'UMR
Géographie Cités (CNRS/Université de Paris 1) et depuis 2000 par l'Institut Universitaire de France.
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Envisageant le rapport entre les récits de la tradition orale et les toponymes, j'ai montré
que ces derniers sont en quelque sorte les gardiens de la mémoire du territoire, dont ils
rappellent la richesse, les dangers, les usages et les habitants, mais aussi les
configurations topographiques (Collignon 2002; Nuttall 1992: 49-55).

Dans le cadre de cet article, je souhaite me placer dans une autre perspective et
analyser au plus près le processus même d'officialisation des toponymes, son rythme et
ses exigences, et ce qu'il implique. Partant du récit de l'expérience que j'ai pu faire en
ce domaine, je considérerai ensuite les voies alternatives empruntées par les Inuit pour
la sauvegarde de leurs toponymie, et soulignerai ainsi les enjeux mais aussi les
ambiguïtés des enquêtes toponymiques, et les limites de l'officialisation en matière de
maintien d'un savoir proprement inuit.

De l'enquête à la carte, récit d'une course de lenteur

Dans le cadre d'un travail de thèse consacré au savoir géographique des Inuinnait
(auparavant appelés «Esquimo du Cuivre» à la suite de Vilhjalmur Stefansson [voir
Collignon 1996: 7]), je recueillais en 1991-1992 un peu plus d'un millier de toponymes
(1007) auprès des Inuinnait vivant actuellement dans les villages de Cambridge Bay,
Holman, Kugluktuk (alors encore appelé Coppermine) et Umingmaktok (aussi appelé
Bay Chimo)2. Je suivis de très près la méthodologie mise en place par Ludger Müller-
Wille (1985 et 1991), que son épouse Linna Weber Müller-Wille et lui-même m'avaient
présentée et commentée en détail lors d'un séjour à Montréal. Linna m'avait en outre
gracieusement fourni une copie adaptée à mes besoins de son programme de traitement
informatique des données toponymiques, Nuna-Top.

Le projet fut présenté aux Inuinnait dans sa double finalité. D'une part, il s'agissait
de recueillir des informations qui, avec d'autres, permettraient de comprendre comment
était composé et comment fonctionnait un savoir géographique inuit. D'autre part, il
s'agissait de procéder à la reconnaissance officielle par l'Etat canadien de la série
toponymique ainsi collectée. Ce second volet serait assuré en collaboration avec le
Bureau toponymique territorial (Territorial Toponymy Program) du gouvernement des
Territoires du Nord-Ouest, installé à Yellowknife. Je n'y jouais que le rôle de
l'enquêteur de terrain. L'appui accordé par les quatre villages concernés, alors que je ne
bénéficiais d'aucun relais local dans trois d'entre eux où j'étais une parfaite inconnue et
que seuls les traducteurs seraient rémunérés, parle de lui-même quand à l'intérêt suscité
par un tel projet. La perspective de voir un jour leurs propres toponymes inscrits sur les
cartes soulevait chez tous les Inuinnait un grand enthousiasme. Las, nul n'imaginait
alors quelle serait la lenteur du processus.

En juin 1992, mes enquêtes de terrain terminées, je déposais à Yellowknife
l'ensemble des cartes annotées, assorties des listes de toponymes et des informations
                                                                                                                                                
2 En 1992, au moment de l'enquête, ces villages comptaient respectivement 1500 habitants (Cambridge

Bay), 1100 habitants (Coppermine, devenue Kugluktuk), 380 habitants (Holman) et 60 habitants
(Umingmaktok). En 2004, Umingmaktok ne compte plus que 5 habitants permanents, la population
d'Holman est stabilisée aux alentours de 420 habitants, tandis que Kugluktuk et Cambridge Bay ont
chacun gagné une centaine d'habitants en douze ans.
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connexes nécessaires à leur traitement en vue de leur officialisation (voir Müller-Wille
1991). Durant l'été, une vacataire fut embauchée par le Bureau toponymique afin de
relever les coordonnées géographiques des lieux nommés. Le processus semblait
enclenché, tout laissait supposer qu'il serait rapide. Il n'en fut rien. Il s'arrêta là. Les
données furent transférées dans un autre programme informatique (début 1996) puis ce
projet fut enfoui sous d'autres, tous consacrés aux Dènès, avec lesquels le toponymiste
en place travaillait de longue date. L'ensemble du processus était donc bloqué pour de
simples raisons bureaucratiques, l'unique employé du Bureau toponymique ayant
arbitrairement décidé que le traitement de ce corpus là n'était pas prioritaire. A
l'occasion de plusieurs visites à Holman je rendis compte du retard des travaux au
Conseil municipal, qui rédigea à deux reprises une lettre de protestation et alerta son
député territorial. Peine perdue.

En 1999, suite à la création du Nunavut, la collection des toponymes inuinnait se
trouva scindée en deux: les Territoires du Nord-Ouest (T.N.-O.) pour la côte Nord-
Ouest de l'île Victoria, autour du village d'Holman (Ulukhaqtuuq), le Nunavut pour le
reste. Chacun de ces territoires était désormais doté de son propre Bureau toponymique
et les documents concernant la partie située au Nunavut furent transférés de
Yellowknife à Igloolik, où était implanté le nouveau Bureau. La situation se trouvait
compliquée par le fait que la nouvelle limite territoriale ne suit pas tout à fait la limite
du territoire régulièrement pratiqué et traditionnellement habité par les
Ulukhaqtuurmiut. Ce territoire là s'étend en effet sur le Nunavut, vers l'est dans la
partie aval de la rivière Kagloryuak (Akudliq) qui se jette dans le fond de la baie du
Prince Albert (Kangiryuaq), et vers le sud sur la péninsule de Wollaston.

En 2001, suite à la démission de Randy Freeman, le Bureau toponymique des
nouveaux Territoires du Nord-Ouest passait sous la responsabilité de Tom Andrews,
déjà chargé du Bureau archéologique territorial3. Ce dernier décidait de s'atteler au
traitement de la partie de la collection inuinnait relevant de sa compétence, soit 297
toponymes tous collectés auprès des Ulukhaqtuurmiut. Cette unicité du lieu émetteur
simplifiait grandement la tâche et le projet avait pour le nouveau toponymiste valeur de
test: il disposait là d'une base suffisamment développée mais aussi relativement simple
à gérer, ce qui lui permettrait de tester les modalités suivant lesquelles il voulait traiter
l'ensemble des corpus toponymiques autochtones des T.N.-O.

Du côté du Nunavut, il fallait d'abord établir une politique générale conforme aux
accords ratifiés en 1993, qui stipulent que les toponymes autochtones doivent être
réinstallés officiellement et sont prioritaires sur les toponymes allochtones. L'attention
s'est d'abord concentrée sur les noms des localités du Nunavut, dont beaucoup ont été
rapidement changés (Coppermine est ainsi devenue Kugluktuk). Pour les séries
toponymiques locales et régionales, il convenait de définir l'ensemble des procédures
administratives conduisant à ces officialisations. Cette phase initiale s'est achevée en
2004 et l'on devrait passer aux premières applications dans les prochains mois.

                                                                                                                                                
3 En 2004, un poste de Responsable des lieux culturels (Cultural Places Officer) a été créé. A ce titre,

Andrew Geggie seconde Tom Andrews dans le suivi des questions relatives à la toponymie territoriale.
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En avril 2002, une série unique de cartes au 250 000ème, sur lesquelles figure
l'ensemble des toponymes inuinnait situés dans les T.N.-O, était imprimée par le
Bureau toponymique territorial et envoyée à Holman pour ultime vérification et
validation. Il s'agissait en quelque sorte de cartes-épreuves («a blue print map»
disaient-ils) qu'il revenait aux premiers auteurs de corriger. Prévenue de cet envoi, une
étape décisive dans le processus d'officialisation, j'écrivis une lettre au Conseil
Municipal d'Holman pour accompagner leur réception. Je m'assurais aussi par
téléphone qu'elles étaient bien arrivées: «They just came in. We're all very excited
about it. We're gonna deal with them next week, when we have our meeting» me dit la
responsable administrative (Senior Administrator) de la mairie Eleanor Young. Puis
plus rien, plus de nouvelles. Pensant que les choses suivaient leur cours, je ne m'en
préoccupais pas. Comme je prévoyais une visite privée à Holman pour l'été 2003,
j'envoyai en mai de cette année là un courriel à Tom Andrews lui demandant où en était
le processus, afin de pouvoir en rendre compte aux Ulukhaqtuurmiut. J'étais
convaincue qu'il avait depuis longtemps reçu une réponse d'Holman dont il avait
seulement négligé de me faire part. Il n'en était rien. Lui non plus, après un avis de
bonne réception des cartes, n'avait plus eu de nouvelles. Que s'était-il passé? Plus d'un
an s'étant déjà écoulé, j'attendais d'être sur place pour mener l'enquête.

Le Conseil municipal se réunissant le soir même de mon arrivée, c'est par là que je
commençai. Ses membres confirmèrent avoir reçu les cartes mais avoir jugé que leur
validation ne relevait pas de sa compétence mais de celle des aînés, par le biais de leur
association (Elders' Committee - EC). Il avait donc été décidé de leur transmettre les
documents. Cependant, l'une des élus municipaux siégeait aussi au Bureau de l'EC et fit
immédiatement remarquer que, si elle se souvenait bien de la décision du Conseil de
transmettre ces documents, elle n'avait aucun souvenir de leur réception par les aînés.
La secrétaire de l'EC me confirma le lendemain n'avoir reçu aucune de ces cartes. Il
semblait qu'elles se soient perdues entre les deux bâtiments. Quelques jours plus tard, la
secrétaire de mairie m'appelait très excitée: les cartes avaient été retrouvées dans un
coin du bureau du maire et avaient été immédiatement apportées dans les locaux de
l'EC, où je les trouvais enfin. Une réunion du Bureau de l'association était justement
prévue pour le lendemain soir mais elle fut annulée faute de quorum, la plupart des élus
étant à la chasse au caribou.

On suggéra alors de programmer une réunion extraordinaire avant mon départ. Le
lendemain soir, le Bureau de la Holman Community Corporation (HCC), qui gère les
affaires des Inuvialuit au niveau local, se réunissait dans la même salle que les aînés la
veille. Les cartes étaient restées punaisées sur les murs. À leur vue, les élus de la HCC
décidèrent que cette question relevait à la fois de leur compétence et de celle des aînés,
et convoquèrent sur leurs fonds une réunion commune extraordinaire pour le mardi
suivant (je partais le jeudi).

Le mardi 12 août 2003, les représentants — tous élus — de la HCC et de l'EC se
retrouvèrent à 18h avec trois invités: deux aînés au savoir toponymique reconnu
— William Kagyut, 81 ans et Jimmy Memogana, 84 ans — et moi-même. Cinq
membres du Bureau de la HCC étaient présents: deux hommes et trois femmes, âgés de
38 à 55 ans. Quatre membres de l'EC étaient présents: un homme et trois femmes, âgés
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de 54 à 61 ans. Trois jeunes femmes, de 25 à 32 ans, assistaient aussi à la réunion, à
titre de secrétaires des deux organismes. Deux d'entre elles prirent une part active aux
discussions.

Après l'assemblage des cartes et une rapide introduction rappelant les conditions de
cueillette des toponymes à l'automne 1991, le blocage du processus d'officialisation
pendant dix ans et l'enjeu de cette ultime validation, la vérification commença4. Les
Inuinnait décidèrent de procéder par grandes zones, correspondant peu ou prou aux
territoires autrefois habités par deux groupes différents: les Kangiryuarmiut autour du
fond de la baie du Prince Albert — Kangiryuaq; les Kangiryuartiarmiut autour de la
baie de Minto — Kangiryuartiaq ou Kangiryuartihuk; et les alentours d'Ulukhaqtuuq,
qui ne furent habités qu'à partir des années quarante sous l'effet de l'attraction
conjuguée du poste de la Compagnie de la Baie d'Hudson et de la mission catholique
(les anglicans, bien que majoritaires, n'avaient alors pas de bâtiment)5. La réunion se
déroula principalement en inuinnaqtun, avec de fréquentes exclamations en anglais et
des traductions rapides à mon intention. Les plus jeunes ne s'exprimèrent qu'en anglais
mais suivaient parfaitement les propos en inuinnaqtun de leurs aînés.

Vers 21h30, chacun sortit de cette réunion d'une durée exceptionnelle très content
et très excité, imaginant 100 usages possibles pour cette carte aux 300 noms. Elle
s'imposait d'emblée dans tous les esprits comme un support idéal pour la transmission
des savoirs proprement inuinnait du territoire. Diverses activités pédagogiques dont elle
pourrait être le point de départ furent immédiatement envisagées. Mais il fallait d'abord
renvoyer cet exemplaire unique à Yellowknife.

En août 2004, le processus d'officialisation était bien avancé et Tom Andrews
pensait aboutir à la reconnaissance de tous les toponymes ne posant pas de problèmes
particuliers (pas de conflits avec la toponymie officielle actuelle notamment) au
printemps 2005. La demande faite par cinq organismes d'Holman (HCC, EC, l'école, le
Service de la faune et la municipalité) de recevoir une copie des cartes examinées et
révisées en août 2003 fut enregistrée par le Bureau toponymique comme allant de soi et
facile à satisfaire. A ceci près qu'il faudra d'abord intégrer les corrections sur les cartes
elles-mêmes, ce qui n'est pas prioritaire dans le processus d'officialisation proprement
dit. Ce travail doit être réalisé en externe. Randy Freeman, l'ancien responsable du
Bureau toponymique remplacé par Tom Andrews en 2000, a remporté ce contrat.

La réunion, quatre épisodes à méditer

Des discussions autour de ces cartes je retiens ici quatre moments que je considère
comme particulièrement significatifs.

                                                                                                                                                
4 Comme j'étais venue avec mon caméscope, je demandai l'autorisation de filmer la réunion. Ces rushes

sont à la base d'un documentaire vidéo en deux versions: l'une anglaise, l'autre française (Collignon
2004). Il fut projeté à Holman et Yellowknife en août 2004, ainsi qu'à l'occasion de divers colloques et
conférences.

5 La chapelle anglicane, assortie d'une grande maison de trois chambres pour le pasteur, ne fut construite
qu'en 1962. La sédentarisation se produisit à Holman entre 1958 et 1967.
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1) Imnaryuaqtuuk («les Deux très hautes collines»)

Imnaryuaqtuuk identifie deux petits monts situés sur la rive sud de Kangiryuaq (la
Grande baie), fjord de plus de 200 km de long qui dessine une profonde échancrure
dans la côte ouest de l'île Victoria. Lors de l'enquête initiale j'avais indiqué que ce
toponyme correspondait à deux monts, conformément à ce que les Inuinnait m'en
avaient dit. Tom Andrews nous signifiait sa perplexité sur la carte renvoyée. En effet,
sur la carte topographique, ces deux monts ne sont pas indiqués. Aucune courbe de
niveau ne signale sur les lieux identifiés de changement d'altitude par rapport aux
alentours. Il était donc demandé de vérifier si la localisation était correcte: comment
pouvions dire que l'entité nommée correspondait à deux petits monts, alors que la carte
indiquait clairement qu'il n'y avait là aucun relief notable? Tous les Inuinnait présents
assurèrent qu'il y avait bien deux monts à l'endroit indiqué dix ans auparavant: «That's
why they [sous entendu, nos ancêtres] named them that way», me dirent-ils.

C'était donc la carte qui était fausse. La carte, objet savant par excellence,
représentation abstraite du territoire fondée sur des observations et mesures
scientifiques était prise à défaut par le savoir vernaculaire des habitants du territoire.
Ses erreurs inversaient le rapport de force établi de longue date entre les Inuit et les
savants qablunaat6. «Il leur faut des lunettes» dit l'un, «une loupe» poursuivit une autre
au milieu des éclats de rire. Cet épisode illustre on ne peut mieux la portée politique
mais aussi psychologique des officialisations de séries entières de toponymes pour les
Inuit. À travers leurs noms de lieux, c'est bien leur savoir qu'ils se sentent aujourd'hui
en droit d'imposer, non comme légitime mais, tout simplement, comme vrai.

Bien sûr, d'un strict point de vue scientifique, il est sans doute abusif de dire que la
carte était «fausse»: si les deux «collines» ne sont pas indiquées il est fort possible que
ce soit là un effet d'échelle. Au 250 000ème, l'équidistance des courbes ne permet pas
de faire apparaître ce qui ne sont que de modestes buttes, qualifiées par les
Ulukhaqtuurmiut de «très haute collines» parce que, vues de la mer quand ils traversent
Kangiryuaq, elles apparaissent comme telles en se détachant nettement sur l'horizon.
Lors des enquêtes toponymiques, les chercheurs ont souvent noté cette tendance des
Inuit à nommer des entités de taille très réduite (qu'ils créent ainsi comme entités
spécifiques) et à les localiser très sûrement sur les cartes, même lorsque ces documents
ne les font pas apparaître (par ex. Müller-Wille 1987: xv).

Mais il ne s'agit pas de cela. Ce qui importe ici c'est que le Bureau toponymique,
pourtant bien au fait de ces effets d'échelle, ait mis en question la localisation de l'entité
et donné ainsi l'occasion aux Inuinnait d'affirmer le primat de leur lecture du territoire,
fondée sur une pratique, sur celle des Qablunaat, fondée sur une abstraction. De ce
primat, ils n'ont jamais eux-mêmes douté depuis qu'ils utilisent les cartes des
Qablunaat. Elles sont considérées comme un outil utile en tant que support matériel sur
lequel on peut projeter une représentation auparavant uniquement mentale du territoire
mais elles ne sont pas une source de connaissance. Ce qui est nouveau avec le
processus d'officialisation et les vérifications qu'il implique, c'est qu'il met les Inuit en
                                                                                                                                                
6 Cette transcription orthographique correspond à la prononciation de ce mot en inuinnaqtun. Elle est

aujourd'hui passée dans l'usage dans les transcription en alphabet latin de l'inuinnaqtun.
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position de démontrer à la puissance dominante la faiblesse de ses propres instruments
de connaissance, dans lesquels elle place parfois une confiance excessive.

2) Amittualuk  («le Long et étroit») ou Air Force Lake?

L'un des enjeux principaux de la réunion consistait à décider quoi faire pour les 29
lieux identifiés officiellement par un toponyme de langue anglaise7. Cette question
grave posée par le Bureau toponymique aux Ulukhaqtuurmiut fut présentée dès le
départ par Joseph Halukhit, Président de la Holman Community Corporation, qui
menait la réunion. Elle fut bien entendue mais ne suscita à ce moment là aucun
commentaire, aucune discussion générale en vue d'établir une position de principe que
l'on appliquerait à tous les cas. Ceci ne surprendra pas les chercheurs familiers du
processus inuit de prise en décision. On commença par regarder les cartes et vérifier les
noms. Ensuite, on passa aux questions, inscrites dans la marge de chaque carte par Tom
Andrews. Ces questions pouvaient porter sur ce qui semblait erroné, comme c'était le
cas pour Imnaryuaqtuuk, mais la plupart concernaient les conflits entre toponymie
inuinnait et toponymie anglaise. Leur résolution devait respecter, pour le Bureau
toponymique, une logique d'exclusivité: soit l'un, soit l'autre, selon le principe établi au
niveau international de «un lieu, un nom». Le Canada adhère à ce principe, position
contradictoire pour un pays qui s'affiche comme multiculturel comme le souligne
Ludger Müller-Wille (2000: 149).

Le hasard voulut que le premier toponyme discuté soit Amittualuk – Royal
Canadian Air Force Lake. Ce lac, situé juste en arrière d'Holman, est la réserve d'eau
du village. Tous les jours de la semaine, à longueur d'année, les deux camions-citerne
de la municipalité vont y pomper plusieurs milliers de litres d'eau. On y pêche aussi la
truite de mai à septembre. Il s'agit donc d'un lieu bien connu de tous, dont le nom est
prononcé plusieurs fois par jour dans le village. Dans ces conversations courantes, le
toponyme employé est toujours un diminutif de celui indiqué sur la carte: Air Force
Lake. Ce toponyme date des années quarante. Comme il n'y avait alors pas de piste
d'atterrissage, c'est sur ce lac assez long et peu encaissé que les avions militaires se
posaient été comme hiver lors de leurs rares visites, d'où son nom sur les cartes
officielles. Royal Canadian Air Force Lake ne renvoie donc pas à un lointain inconnu,
haut dignitaire du pouvoir britannique, mais à une pratique d'un des lieux de rencontre
entre Qablunaat et Inuinnait. Ces derniers auraient parfaitement pu baptiser eux-mêmes
ce lac ainsi, dans la même logique qui fut celle de l'armée de l'air lorsqu'elle fit inscrire
ce nom sur les cartes: parce que c'est là qu'atterrissaient les avions des Forces Royales
Canadiennes. Ce n'est donc pas un cas caricatural de prise de possession du territoire
par l'acte de nomination, contrairement à d'autres (baie du Prince Albert par exemple).
La décision des Ulukhaqtuurmiut n'en serait que plus intéressante.

                                                                                                                                                
7 Le nombre de lieux concernés est très restreint, en raison de la localisation périphérique de cette côte

par rapport aux grands axes suivis par les explorateurs et aux zones de chasses baleinières de la fin du
19e début 20e siècles. A l'échelle de la région et des 1007 toponymes collectés, on recense 225 lieux
portant déjà un nom officiel (dont plus de 70% sont situés sur le continent ou les îles proches), dont 9
seulement correspondent au toponyme inuinnait en usage.
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Compte tenu de l'usage quotidien du toponyme anglais et de l'absence de fortes
tensions entre les Ulukhaqtuurmiut et les Qablunaat, je m'attendais à ce que, pour ce
cas-là, il soit décidé de garder le nom anglais. C'est d'ailleurs ce qui semblait se
dessiner dans les premiers échanges. Jusqu'à ce que Jimmy Memogana, 84 ans, prenne
la parole. Non pour revendiquer quoi que ce soit, du moins en apparence, mais pour
simplement expliquer pourquoi les Inuinnait avaient autrefois appelé ce lac Amittualuk.
Gestes à l'appui, il expliqua la forme du lac telle qu’elle apparaît sous certains angles de
vue, et le nom qu'on lui avait donné en conséquence. Je pouvais lire sur les visages et
dans le silence attentif que cette prise de parole était décisive. Jimmy Memogana
restituait le sens : tout toponyme inuinnait renvoie à une lecture du territoire. Il dit
comment les habitants l'ont vu, perçu, vécu, pratiqué, et compris. Il raconte les relations
tissées avec les lieux qui structurent ce territoire. Parce qu'il s'agissait d'un toponyme
apparemment neutre, une simple description morphologique, le message n'en avait que
plus de force. «Amittualuk! Amittualuk! Now we got it!» s'exclamèrent en chœur les
Inuinnait présents.

Ce moment ne donna lieu à aucune discussion générale sur les leçons à tirer de
cette redécouverte du sens de la toponymie inuinnait, conformément aux pratiques
inuit. On poursuivit la révision cas par cas. Mais chacun avait tiré les conclusions de
l'épisode, et la messe était dite. Pour chaque lieu considéré, la décision finale fut
toujours en faveur de la toponymie autochtone même lorsqu'il s'agissait, comme pour
Amittualuk, de toponymes supplantés dans la pratique par les noms allochtones (5
noms). À une exception près. Il fut décidé que Jack's Bay garderait ce nom, en dépit de
l'existence d'un toponyme inuinnait: Kuvyaqturvialuk («le Lieu propice à de bonnes
pêches au filet»). Le village d'Holman est bordé par trois baies: King's bay à l'est,
nommée ainsi en 1939 en l'honneur à la fois du roi George VI et du Christ-Roi, nom de
la mission catholique implantée sur ses rives en 1939 ( Buliard 1949: 268), Queen's Bay
au sud, en l'honneur d'Elisabeth II, et Jack's Bay à l'ouest, nom dont l'origine est
obscure. La raison invoquée pour ce maintien indique que les Inuinnait se sont
pleinement approprié ce nom, qui fait pour eux parfaitement sens et dont il n'est
d'ailleurs pas certain qu'ils n'en soient pas eux-mêmes les créateurs. «Jack's Bay stays
Jack's Bay because it goes with King's and Queen's Bay, just like cards», expliquèrent-
ils.

3) Kaksakar

Ce toponyme désigne une petite île, sur la côte nord-ouest de Kangiryuaq. Je me
souvenais très bien de ce nom, parce qu'il est amusant. Kaksakar est en effet une
déformation inuinnait du juron anglais «cock-sucker». C'est le surnom dont les
Kangiryuarmiut affublèrent un trappeur blanc dont le camp principal était installé sur la
petite île en question dans les années 1930-1940, parce qu'il jurait beaucoup lorsqu'il
inspectait ses pièges. Son juron favori devint son nom d'usage. Suivant une pratique
assez courante chez les Inuinnait, au moins au cours du 20e siècle, comme l'île n'avait
jusque là pas de nom elle prit celui de son habitant principal. Il ne fut ainsi pas oublié
et, lors de notre réunion, son souvenir fut évoqué avec beaucoup d'allégresse, comme
toujours.

[23] Recueillir les toponymes inuit. Pour quoi faire ?, 2004
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Ce nom ne figurait pourtant pas sur la carte établie par le Bureau toponymique, et
les Ulukhaqtuurmiut crurent que je ne l'avais pas recueilli. On l'ajouta donc sur la carte.
Je soupçonnais cependant qu'il ne s'agissait pas d'une simple omission. Après avoir
vérifié dans mes archives qu'il figurait bien dans les documents transmis en 1992,
j'écrivis dans le rapport à l'attention de Tom Andrews qu'il avait été demandé l'ajout du
toponyme Kaksakar, qui semblait avoir été oublié lors de l'élaboration des cartes-
épreuves. Comme je m'y attendais, il me répondit qu'il ne s'agissait pas d'un oubli mais
bien d'un choix délibéré, motivé par le fait que la politique fédérale en matière de
toponymes est aujourd'hui d'effacer tous les noms à connotation obscène ou
potentiellement insultante pour une communauté, ethnique ou autre. Je répliquais que
cet acte de censure morale me semblait injustifié, dans la mesure où il s'agit là d'un
toponyme de type commémoratif — tout comme île Victoria ou baie du Prince
Albert — qui n'insulte personne mais honore au contraire le porteur de ce nom. Aux
dernières nouvelles, il semble hélas que l'on ait peu de chances de voir un jour
Kaksakar inscrit sur les cartes de la région, en dépit du fait que, comme je le soulignais
aussi dans ma réponse, seuls les Ulukhaqtuurmiut sont à même de faire le
rapprochement entre Kaksakar et cock-sucker.

Au-delà de sa dimension comique, cet épisode révèle l'une des ambiguïtés de la
reconnaissance officielle des toponymes autochtones. Elle est bien portée par une
volonté politique de rendre aujourd'hui visibles d'autres discours sur le territoire, mais
dans le cadre de règles et normes qui sont étrangères à ces discours. L'attitude est
paradoxale dans la mesure où, au nom du respect d'un Autre qu'il ne faut pas offenser,
on impose à cet Autre une lecture qui n'est pas la sienne de ses propres toponymes, et
c'est cette lecture qui prévaut lorsqu'il s'agit de décider ce qu'il est acceptable ou non de
reconnaître. On touche ici aux limites et aux contradictions de la posture
«politiquement correcte». L'Autre reste subordonné aux valeurs morales de la société
dominante (ici, euro-canadienne), quoi que l'on en dise.

4) Kangiryuaqtiaq ou Kangiryuaqtihuk?

La côte nord-ouest de l'île Victoria est entaillée par deux profondes baies:
Kangiryuaq («la Grande baie») — baie du Prince Albert — et Kangiryuaqtiaq («la
Petite grande baie») — baie de Minto—, en référence comparative à Kangiryuaq. Il
s'agit de baies dont tout le monde connaît les noms inuinnait et anglais et qui ont été et
sont encore des référents identitaires essentiels. Les Inuinnait de la région étaient en
effet divisés en deux groupes, très liés mais néanmoins distincts: les Kangiryuarmiut
qui vivaient sur et autour de Kangiryuaq, et les Kangiryuartiarmiut qui vivaient sur et
autour de Kangiryuartiaq. Ces deux toponymes ne posaient donc a priori aucun
problème. Ils sont mentionnés dans toute la littérature anthropologique concernant cette
partie de l'Arctique, ainsi que dans de nombreux récits de missionnaires, de voyageurs,
etc. Je les ai recueillis sous cette forme en 1991 et les ai entendus prononcés dans mille
conversations quotidiennes au cours de mes séjours répétés à Holman, de 1980 à 2000.

Mais le 12 août 2003, alors que je disais «Kangiryuartiaq», quelqu'un me reprit:
«Kangiryuartihuk». Et tous répétèrent ce nom sous cette forme. Et ils le firent corriger
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sur la carte. Jimmy Memogana, qui a passé l'essentiel de sa vie adulte autour de
Kangiryuartiaq / - tihuk et dont la connaissance en matière de toponymes (comme de
tout ce qui relève du territoire) est incontestée, ne réagit pas. Étonnée, je procédai le
lendemain à des sondages auprès d'autres aînés Kangiryuartiarmiut. Tous parlaient
spontanément de Kangiryuartihuk. En août 2004, de nouveau à Holman, je procédai à
une vérification plus systématique, qui confirma la nouvelle forme comme celle en
usage. Sans que personne ne fit d'ailleurs remarquer qu'elle était nouvelle.

En l'espace de quelques années une mutation du nom s'est opérée, si ce n'est du
sens du moins de la forme, ce qui signale la dynamique de la langue et du savoir
toponymique. Cet exemple précis ne manque pas d'interpeller l'enquêteur œuvrant pour
l'officialisation des toponymes qui composent ce savoir. En effet, cette reconnaissance
fige le corpus toponymique dans l'état où il se trouvait lors des enquêtes, et rompt le
processus d'ajustements permanents de la tradition héritée aux usages du moment. Le
recueil des toponymes des cultures orales dans le but de les officialiser et de les voir
remplacer sur les cartes une toponymie allochtone menace ainsi, dans une certaine
mesure, le savoir qu'il prétendait sauvegarder.

Certes, la comparaison des listes dressées depuis une trentaine d'années avec les
diverses archives disponibles (cartes d'explorateurs et de baleiniers, carnets
d'anthropologues et de missionnaires notamment) a révélé la remarquable stabilité des
toponymes inuit. Mais elle ne concerne qu'une partie des corpus. Dans les séries
toponymiques on observe, avec des variations régionales, une double dynamique à
l'œuvre: certains toponymes se maintiennent sur un temps très long, sans doute
plusieurs siècles, tandis que d'autres ont une durée de vie beaucoup plus courte, de
l'ordre de quatre à cinq générations. Si l'on insiste habituellement sur la stabilité du
corpus, n'est-ce pas aussi parce qu'elle permet d'asseoir la qualité de la transmission
dans les cultures orales, une qualité longtemps niée par les Occidentaux ? De la même
façon, lorsque les Inuit doivent aujourd'hui choisir entre deux toponymes locaux
désignant le même lieu, on observe qu'ils optent systématiquement pour le plus ancien,
privilégiant ainsi la stabilité (le cas de Kangiryuaqtiaq / –tihuk est différent car il ne
s'agit que d'une variation de forme). Mais ce conservatisme n'est-il pas surtout
l'expression de l'inquiétude contemporaine quand à l'avenir des savoirs inuit
traditionnels?

Il ne s'agit pas de dénoncer en bloc un processus d'officialisation et de
consignation écrite dont l'importance, pour la culture inuit et les Inuit, est incontestable
et unanimement reconnue. Mais cela n'interdit pas de souligner aussi les risques
inhérents à cette politique, et le paradoxe dans lequel elle place ceux qui la soutiennent
et la mettent en œuvre au nom de la sauvegarde d'une culture qu'elle contribue à
transformer en la figeant. Ce souci est d'ailleurs exprimé par certains aînés inuit eux-
mêmes. Ils craignent que la transcription de leurs paroles transforme la dynamique
normale de la tradition orale, fondée sur la qualité sélective de toute mémoire, et qu'elle
détourne les jeunes de l'oralité et des interactions directes qu'elle implique au profit de
l'écrit et de la transmission indirecte (voir Laugrand 2002: 100-101).

[23] Recueillir les toponymes inuit. Pour quoi faire ?, 2004
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En examinant les voies alternatives empruntées par les Inuit, je souhaite dans la
suite de cette note souligner les remises en question qu'elles nous imposent, au risque
de nous déstabiliser. Il ne s'agit pas de condamner un certain type de projet de
recherche ou de méthodologie au profit d'un autre, mais bien de susciter la réflexion par
une série d'interrogations.

Les modalités de l'officialisation et les enquêtes toponymiques en question

D'après Lynn Peplinski, administratrice du Fonds Inuit pour le Patrimoine (Inuit
Heritage Trust Inc., Iqaluit), la demande des Inuit se concentre sur la production locale
de cartes sur lesquelles les toponymes en usage dans la communauté sont indiqués8. La
carte est ici un outil au service d'une circulation interne et de la transmission
intergénérationelle. En revanche, le processus de reconnaissance par l'État canadien,
accompagné de la modification des toponymes indiqués sur les cartes officielles, est
envisagé mais n'est pas une priorité. Dans les Territoires du Nord-Ouest, on note le
même type d'attitude. Il est vrai que les cartes et notes de plusieurs enquêtes
toponymiques menées dans les années 1980 et 1990 avec le concours du Bureau
toponymique territorial dorment encore sur les étagères ou dans des cartons, à
Yellowknife ou Igloolik.

Lassés de ces impasses, les Inuit auraient donc concentré leur énergie sur des
projets à l'issue plus sûre, au service de leur intérêt direct. L'épisode de l'égarement et
de l'oubli des cartes envoyées à Holman par Tom Andrews, que l'on peut certes
attribuer à un simple hasard malheureux, peut aussi être considéré sous cet angle et
interprété comme l'expression d'un certain désintérêt. La chercheuse qui s'est impliquée
dans le tortueux parcours d'officialisation des toponymes inuinnait ne peut feindre
d'ignorer cette désaffection. Même relative, elle pose évidemment question. Comment
l'expliquer? On peut, certes, invoquer l'ampleur des problèmes quotidiens que doivent
traiter les décideurs inuit à tous les niveaux. Mais on peut aussi rassembler les indices
et examiner sous un autre angle les enquêtes toponymiques menées en Arctique inuit,
en repartant du constat que la demande des Inuit porte davantage sur la production
locale de cartes que sur la révision des cartes officielles (au 250 000ème et au
50 000ème) publiées par Ottawa.

Commençons par poser la question, classique en anthropologie, des règles du
partage du savoir toponymique dans la société inuit. Serait-il possible que les
toponymes, qui constituent une somme de savoir sur le territoire, n'aient pas vocation à
circuler en dehors du cercle de la communauté qui les a en partage? Ne pourrait-il s'agir
d'un savoir que l'on ne désire pas communiquer à l'extérieur, en raison même de sa
richesse? Cette hypothèse de blocage, liée à une volonté de fermeture du territoire, est
cependant peu vraisemblable. Elle entre en contradiction avec une longue tradition
d'ouverture, aux explorateurs puis aux chercheurs. De plus, le savoir inscrit dans les
toponymes n'est pas immédiatement accessible à l'étranger. Pour lui (ou elle), un
toponyme inuit n'est qu'un nom sur la carte. Pour un(e) Inuk, c'est tout un univers
mental, une représentation de l'espace et du territoire qui s'ouvre à lui (à elle) à travers
                                                                                                                                                
8 Communication au 14e Congrès d’Études Inuit, Calgary, août 2004.
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le toponyme. Il faut, pour y accéder, non seulement comprendre la langue dans laquelle
ces noms se disent mais encore les contextes environnementaux et sociaux spécifiques
dans lesquels ils se déploient, les gestes de la vie quotidienne auxquels ils renvoient,
l'histoire du groupe et ses mythes qu'ils évoquent. Ils sont aussi pétris d'un savoir
géographique spécifique, de ses valeurs et de ses représentations. En d'autres termes, ils
ne constituent pas un champ de savoir autonome aisément accessible. Quand bien
même les Inuit ne voudraient pas partager ce savoir, le faire figurer, sous la forme de
points nommés, sur des cartes manipulées par tous ne présente aucun danger.

Cette première direction n'étant guère fructueuse, revenons-en à ce qui se passe
aujourd'hui dans les régions inuit du Nunavut et des Territoires du Nord-Ouest. Outre la
production de cartes diffusées localement — le produit le plus populaire auprès des
Inuit —, on voit se multiplier les atlas virtuels, en ligne ou sous forme de CD-Rom,
dédiés à la présentation des territoires locaux à travers leurs lieux, ce qui inclut la
toponymie. Ces publications sont souvent le résultat de projets élaborés localement,
pour lesquels un ou des chercheurs «du sud» ont été embauchés par contrat. Au-delà
d'une attitude pragmatique privilégiant la réponse à un besoin jugé prioritaire, ne peut-
on voir dans ces choix la mise en œuvre d'une stratégie alternative face aux blocages de
la voie bureaucratique? Cette stratégie serait fondée sur un rapport à la carte différent
de celui des Qablunaat.

Il me semble en effet que les Inuit n'accordent pas aux cartes officielles la même
valeur que peuvent le faire les Occidentaux en général, et les géographes en particulier.
Ces derniers, dans le cadre de la géographie radicale (1970-1985) puis de la géographie
post-moderne et surtout post-coloniale, ont bien montré à quel point la carte était un
instrument de pouvoir. Plus sûrement que le territoire lui-même, elle dit ce qu'il est. La
«vérité» n'est pas sur le terrain, elle est dans la carte qui le représente. Dans les
négociations territoriales, la carte est l'outil par excellence. Pour les Occidentaux que
nous sommes, fils et filles de la modernité, c'est un document clef car il légitimise un
discours, qu'il contribue à fonder en le faisant passer pour objectif, c'est à dire «vrai»
dans notre tradition scientifique. Dans la quête pour la reconnaissance officielle du
territoire inuit le changement des noms sur les cartes devient en conséquence un acte
essentiel, au niveau politique et symbolique.

Cependant, pour les Inuit, cela est moins évident. La carte est certes un outil
important et familier, utilisé au quotidien par ceux qui se déplacent sur le territoire,
mais aussi par ceux qui en parlent dans le confort de leurs salons. Les cartes au
1/250 000ème publiées par le Ministère des ressources naturelles, des mines et de
l'énergie font en effet partie de l'univers quotidien des Inuinnait, bien plus que de celui
des Euro-canadiens. On les trouve autant affichées aux murs des bureaux que dans le
fond des grub box des traîneaux ou à portée de main dans presque toutes les maisons au
village. C'est avec une grande facilité qu'on les convoque, au cours d'une discussion,
pour illustrer un propos, localiser sur le territoire, susciter la mémoire et de nouveaux
récits. Cependant, ce n'est qu'un outil parmi d'autres, qui n'est pas au cœur d'un système
de pouvoir et de domination du territoire et de ses habitants. De sorte que, face aux
difficultés rencontrées pour parvenir à un changement effectif des noms sur les cartes

[23] Recueillir les toponymes inuit. Pour quoi faire ?, 2004
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publiées, la réponse peut être de se tourner vers d'autres solutions et de délaisser le
champ géopolitique de la revendication d'une modification de la toponymie officielle.

Mais ces initiatives peuvent aussi être vues comme une stratégie: celle du pari d'un
changement par la base plutôt que par le sommet de la pyramide du pouvoir. En
multipliant les documents utilisant leur toponymie, les Inuit constituent
progressivement une masse documentaire que les pouvoirs publics ne pourront un jour
plus ignorer. En alternative aux contraintes et lenteurs bureaucratiques de la voie
officielle, les Inuit tracent une voie parallèle, qu'ils contrôlent directement au niveau
local et qui constitue une expression plus authentique de leur façon de faire, en misant
sur le fait qu'elle finira par s'imposer. Ils procèdent ainsi par la suggestion et la pression
indirecte: un mode bien inuit de faire en vérité, et qui pourrait en effet se révéler
payant.

Dans une autre perspective, les publications du type atlas virtuels soulignent en
outre que les toponymes s'inscrivent dans un ensemble cognitif dont on ne doit pas les
séparer. Or, le processus officiel valorise le recueil de listes de noms, de points. Le
savoir dont ces noms sont porteurs, par leur sens même ou en leur qualité d'objets
mnémoniques, est négligé dans ce type de recueil. Même si ces informations connexes
ont été notées lors de l'enquête, elles disparaissent ensuite dans le transfert des données
et leur traitement sous forme de listes. Le document écrit ne peut alors prendre le relais
de la transmission orale traditionnelle aujourd'hui en crise, alors que c'est cela que l'on
attend de lui dans les villages. En revanche, les productions issues des projets mis en
place par les Inuit, sous leurs diverses formes, incluent cette information qui est une
partie intrinsèque du toponyme. Systématiquement recueillie, elle est au cœur même du
projet de collecte. Si les noms sont importants, c'est surtout en leur qualité de
concentrés de savoirs. C'est cela qu'il s'agit de mettre en valeur. Sur les cartes publiées
localement sous l'égide du Fonds Inuit pour le Patrimoine, certaines informations
connexes sont ainsi indiquées dans la marge.

Aussi, si les Inuit reconnaissent la nécessité du processus d'officialisation et
acceptent avec enthousiasme de contribuer aux enquêtes menées dans ce but, ce n'est
pas le type de projet qu'eux-mêmes privilégient lorsqu'ils en ont l'initiative. La
segmentation du savoir induite par les enquêtes toponymiques «pures» ne peut leur
convenir, car elle contredit leur propre vision holiste de tout savoir. Leur préférence va
aux projets plus locaux en termes d'échelle, mais plus englobants en termes de savoirs
recueillis.

Ces projets locaux remettent par ailleurs en question la méthodologie de
l'enquêteur toponymique «classique». Celui-ci (ou celle-ci) travaille d'abord à partir des
cartes et impose par là même une échelle — le 1/250 000ème ou le 1/50 000ème selon
ce qui est disponible — qui limite le champ du visible, de l'identifiable: la lecture du
terrain à la micro-échelle y est difficilement enregistrable. Même quand les Inuit la
mentionnent, comment isoler sur la carte une grosse pierre, une marque dans le sol, 1
m2 au pied d'un talus?9 On privilégie ici une couverture spatiale la plus large possible.
                                                                                                                                                
9 C'est la raison pour laquelle les Inuit du Nunavik décidèrent, à l'issue de la vaste enquête menée dans

toute la région par Ludger Müller Wille soutenu par l'Institut culturel Avataq, de publier leur propre
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En revanche, les recherches mises en place par les Inuit privilégient une approche par le
terrain, sur le terrain, en prise directe avec le territoire dont on veut transcrire la
mémoire. On travaille alors moins en salle qu'en plein air. Ces recueils «de plein
vent»10 s'organisent tous peu ou prou sur le même modèle. On ne travaille plus à
l'échelle du territoire connu par la somme des habitants d'un village, et originaires de
divers groupes et de diverses parties de ce territoire, mais à l'échelle du territoire habité
traditionnellement par un seul de ces groupes. Toutes les personnes âgées originaires
d'un même territoire et impliquées dans la transmission du savoir, celles que l'on
identifie comme assumant leur rôle d'aînés, sont réunies: ce sont elles qui seront les
experts dans le projet, les savants détenteurs de l'information que l'on veut recueillir
pour la mieux transmettre et préserver. On identifie ensuite avec elles, éventuellement
avec l'aide d'un archéologue et/ou d'un anthropologue, quelques lieux particulièrement
importants de ce territoire. En général, il s'agit de camps habités régulièrement chaque
année, ou de lieux occupant une place particulière dans la tradition orale, mais aussi des
premiers postes de traites ou de baies d'hivernage des bateaux des baleiniers: les lieux
des premiers contacts prolongés avec les Qablunaat, avec l'Autre. Ensuite, on organise
le transport du groupe sur ces lieux, le plus souvent en été pour des raisons
météorologiques. Le déplacement peut ne durer qu'une journée, ou s'étaler sur plusieurs
jours. On prend alors le temps de monter le camp et de renouer avec la vie d'autrefois,
sur les lieux d'autrefois.

Le fait que le coût de telles opérations, qui alourdissent considérablement les
budgets, ne soit pas un obstacle rédhibitoire signale l'importance que les Inuit accordent
à la mise en contexte spatial, et le pouvoir qu'ils reconnaissent aux lieux. Le postulat est
que la mémoire ne se réactive jamais aussi bien que sur les lieux auxquels elle est
associée, comme s'ils restaient eux-mêmes porteurs d'une partie de cette mémoire, qui
ne peut pleinement s'exprimer ailleurs. Murielle Nagy (2002: 195-197), dans ses
recherches sur la façon dont les Inuvialuit évoquent leurs premiers souvenirs, souligne
bien cette dimension spatiale de la mémoire, dont la réactivation s'ancre plus souvent
sur des lieux que sur du temps. Pendant cette équipée, on filme, on enregistre, on
photographie, on note tout ce que disent les aînés, chacune de leurs paroles est
fidèlement, on serait tenté de dire religieusement, mise en mémoire sous toutes les
formes possibles: écrite, audio, visuelle, audio-visuelle. Sur les lieux, c'est la micro-
géographie qui est privilégiée: celle de la vie quotidienne au camp, de fait surtout
élaborée et vécue par les femmes. Cette géographie s'est construite dans les multiples
allers-retours entre la maison (qu'il s'agisse de la tente ou de l'iglou) et divers lieux-
ressources: cache où l'on stocke la graisse de phoque pour qu'elle se transforme en
huile, cache à viande, berge où l'on puise l'eau potable, grève où l'on récupère en été
ces morceaux de glace de la banquise disloquée dont on tire une eau délicieuse, lac où
l'on découpe des blocs de glace à faire fondre en hiver, pieds de versants où l'on cueille
des baies, talus où l'on coupe des branchages pour la banquette, aire où poussent
certains végétaux nécessaires à la vie quotidienne ou au soin de diverses affections,
plage où l'on ramasse du bois flotté, etc. Dans ce processus, est révélée toute une série
de noms de lieux qui, englobés dans le lieu principal, n'apparaîtraient pas dans le cadre
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                

répertoire (Müller Wille 1987) plutôt que de passer par la Commission toponymique du Québec, puis
leurs propres cartes au 1/50 000ème. Ces cartes sont distribuées dans tous les villages du Nunavik.

10 Comme on opposait autrefois, et oppose parfois encore, géographie «de plein vent» et géographie «de
cabinet».

[23] Recueillir les toponymes inuit. Pour quoi faire ?, 2004
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d'un travail «de cabinet» fondé sur la carte. Ces opérations rappellent que la carte n'est
pas le terrain et ne peut s'y substituer, ce que nous — enquêteurs toponymiques
«classiques» — risquons toujours, inconsciemment, d'oublier ou du moins d'occulter.

Mais plus fondamentalement, ce que les Inuit cherchent à créer avec ces
déplacements sur le territoire, ce sont les conditions idéales d'un partage du savoir, soit
de la réactivation de tout son sens car le savoir est fait pour être partagé, comme le
rappellent fréquemment les aînés. En dehors de son partage le savoir inuit (inuit
qaujimajatuqangit) existe bien sûr, mais il ne s'épanouit pas. Ce partage peut cependant
aussi se produire hors d'une mise en contexte spatial, comme en témoigne la réunion du
12 août 2003 à Holman — preuve que l'on aurait tort d'opposer trop nettement les deux
types de situation. La tradition circulait, se disait et s'inscrivait dans les mémoires des
plus jeunes, se partageait non seulement entre générations mais aussi entre adultes plus
ou moins du même âge, discutant tel ou tel incident, échangeant leurs souvenirs mais
aussi leurs connaissances quant à telle configuration topographique, tel passage
dangereux ou au contraire sûr, etc. Le support de la carte était l'occasion d'une
réactivation du savoir du territoire donné à entendre pour que l'on s'en empare – un
savoir transmis non pas en actes mais en mots. C'est aussi cela que les Ulukhaqtuurmiut
présents retinrent de cette soirée et rapportèrent aux autres dans les jours suivants.

Dans cette perspective, le recueil des savoirs inuit, et notamment des toponymes,
place chercheurs et Inuit dans une situation contradictoire, comme ne manque pas de le
remarquer Frédéric Laugrand (2002). En effet, qui dit recueil dit écriture, archivage,
mémorisation sous forme pérenne pour les générations futures. Or une fois que c'est
écrit, il n'y a plus besoin de recueillir : c'est fait pour toujours. Dans une perspective
occidentale, le document écrit rend théoriquement inutile toute transmission orale. Or,
l'absence de transmission orale fait perdre son sens au savoir inuit, qui n'existe
pleinement, ne prend tout son sens, que dans l'interaction directe du partage du geste ou
de la parole. C'est là l'enjeu majeur de tous les projets de sauvegarde de la tradition
orale : comment l'écrire, seul moyen de la «sauver», sans la trahir en la figeant? Me
fondant sur mon expérience, il me semble que la solution réside dans la production de
documents pouvant servir de supports à un partage toujours à recommencer, plutôt qu'à
des études complètes conçues pour se passer de tout complément. Paradoxalement par
rapport aux propos qui précèdent, la carte officielle où seuls apparaissent les
toponymes, sans aucune information connexe, constitue un support idéal.

Conclusion: que faire?

Revenons à l'ambiance dans laquelle se déroula la réunion du 12 août 2003. Les
rires fusaient souvent, que ce soit au souvenir d'un incident mémorable que rappelait un
toponyme, ou à l'occasion de jeux de mots sur les noms des lieux, expression d'une
grande familiarité avec le territoire. Au delà de ces rires ponctuels, c'est bien toute la
réunion qui baignait dans une atmosphère de grande gaieté. Le partage du savoir y était
pour beaucoup. Mais il y avait aussi une réelle excitation — comme en témoignent les
images filmées au cours de la réunion — liée à la fierté de voir, concrètement, les
toponymes inuinnait se substituer sur la carte au vide omniprésent — symbole du
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«désert blanc» — et aux quelques toponymes allochtones. Il s'agissait bien d'une
victoire, culturelle mais aussi politique.

Il serait donc absurde de conclure cette réflexion par une condamnation en bloc ou
une recommandation de l'abandon des efforts entrepris pour la reconnaissance officielle
des toponymes inuit. Les Inuit sont de plus de grands utilisateurs de cartes
topographiques et, dans ce contexte, l'inscription sur ces documents de leurs propres
toponymes est une étape cruciale dans le processus de réappropriation d'un territoire
longtemps confisqué, au niveau politique et symbolique. Mais il nous faut sans doute
admettre que cela restera un projet surtout porté par les Qablunaat, les Inuit dirigeant
plutôt leurs efforts de recherche vers d'autres voies. Plutôt que de voir cette divergence
comme un problème, il me semble plus juste de la considérer en termes de
complémentarités, chacun œuvrant suivant diverses modalités pour la même
reconnaissance in fine. L'officialisation des toponymes inuit, pour longue et difficile
qu'elle soit, n'en demeure pas moins un projet essentiel dans le cadre de la
reconnaissance toujours en cours de leurs droits politiques et territoriaux. Pour être
absolument nécessaire et reconnu comme tel par les Inuit eux-mêmes, ce projet n'en est
pas pour autant central dans leur démarche de préservation sous une forme vivante de
leurs savoirs propres.
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Inuit Place Names and Sense of Place

Béatrice Collignon

Place Names and Arctic Anthropology

Among early arctic scientists, Franz Boas was the first to pay attention to
indigenous place names. He stated that indigenous place names should be
recorded on official maps and vigorously denounced explorers and whalers
alike who felt free to baptize any place they wanted and ignore Inuit to-
ponyms. Unlike foreign names, he argued, Inuit place names fitted the land-
scape perfectly (1885: 51, cited in Cole and Müller-Wille 1984: 52).

During his year of fieldwork around Cumberland Sound on Baffin Is-
land (1883–84) Boas carefully recorded and mapped 930 place names, a
project discussed in detail by Müller-Wille and Weber Müller-Wille else-
where in this book. Their comparative study conducted a hundred years
later offers important insights into the dynamics of place names and of Inuit
geographic knowledge.

Most arctic anthropologists who followed in Boas’s footsteps recorded
some local toponyms in the field but never conducted systematic surveys.
They saw place names as one means, among others, of getting acquainted
with the territory of the Inuit they were studying. Place names were part
of what traditional anthropology considered the general background data
all anthropologists should collect during the first weeks of fieldwork, be-
fore moving to the research itself. In the late 1960s anthropologists Saladin
d’Anglure and Dorais broke with that practice and conducted a broad place
name survey among the Inuit of Nunavik (northern Quebec). Yet their prior
interest was neither place names nor geographic knowledge. Their collec-
tion was neither published nor analyzed.
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Thus it is perhaps not surprising that it took someone with a background
in both cultural anthropology and geography to look at place names for
their intrinsic value. In the late 1970s Müller-Wille put toponymic survey-
ing at the center of a research agenda that linked together toponyms and
knowledge of the land. Contesting the official representation of Inuit land
conveyed by official maps (published in Canada by the Department of Natu-
ral Resources), he advocated for the recognition of Inuit toponymy, arguing
that “in their complexity [place names show] an intimate knowledge of the
land that the existing maps do not provide” (Müller-Wille 1987: xii). Müller-
Wille’s main collection covers the whole of Nunavik. It was published first
as a gazetteer in 1987 and then as a set of 1:50,000 maps in the 1990s. The
latter are in current use in Nunavik.

Müller-Wille’s surveys were conducted with the intention of recording
knowledge that was feared to be quickly disappearing as elders passed away.
The loss of traditional place names was presumed to be one of the many
consequences of the settling down process of the 1950s and 1960s. Both
researchers and elders worried about such a situation, and in many com-
munities the elders often requested that toponymic surveys be conducted
to ensure that their knowledge would outlive them. “Throughout my work
on place names with the Inuit I found that their concern was the same as
in Aivilik (Repulse Bay): to transfer the knowledge of their land with its
place names into a form that would ensure its continuation with future Inuit
generations and project a true image and identity of the land” (Müller-Wille
1987: xii).

Toponymic survey projects in the Canadian Arctic also gained the support
of Inuit politicians. From a geopolitical perspective, putting Inuit names
on the maps was seen as an efficient way of asserting Inuit rights to land
and a strong act of Inuit empowerment. Toponymic surveys are also often
presented as a useful tool for preserving the ability of younger Inuit to travel
on their land. The assumption was that place names are part of a wider
knowledge related to traveling and hunting. It is common to hear Inuit
asserting that if you know the place names, you cannot get lost:

Land marks were also observed in naming places. All land features like

hills, lakes, rivers, islands, peninsulas and bays were given names. Young

people today do no longer observe these geographical features nor do they

use their names. . . . People travelled long distances without maps using

place names and stories behind them. (Johnny Epoo, president of Avataq

Cultural Institute, cited in Müller Wille 1987: x)
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It’s good that you are writing our place names on the maps. It will be

useful to us. There are many names we don’t know, and so we don’t go

hunting and traveling far from the settlement. If you know the names you

don’t get lost so much; it’s easier. (Inuinnait man, twenty nine years old,

author’s fieldnotes, 1991)

In the early 1990s anthropologist Mark Nuttall looked at place names
from a rather different perspective. His main goal was to study the sense
of belonging, locality, and continuity; that is, the system of values that are
important for contemporary Inuit identity in northwestern Greenland. He
was therefore interested in the way Inuit view their landscape and develop
a relationship with their land. The physical environment, he stated, is not
only “action space” but also “thought space” (Nuttall 1992). He recorded
some thirty toponyms of the Kangersuatsiarmiut territory, in a nonsystem-
atic survey. These place names made him realize “it did not seem enough
to just record land use sites, there were additional layers of meaning to
understand” (Nuttall 1992: 49).

According to Nuttall, Kangersuatsiarmiut’s toponyms fall into three
main categories, depending on their meaning: names that refer to physical
features, names that reflect analogy, and names that inform about land and
sea use (the majority of the names collected). But what really matters, he
argues, is that place names are multidimensional: they carry much more
meaning than just that of the name itself. They have a “hidden meaning”
that expresses itself in Inuit memory and in storytelling.

Whatever place names say about geography, analogy or subsistence activi

ties, however, many have an additional layer of meaning. It is precisely that

which is hidden and invisible in the land which is often neglected. Stories

and myths unfold against a geographical backdrop. Events, whether con

temporary, historical or mythical, that happen at certain points in the local

area tend to become integral elements of those places. They are thought

about and remembered with reference to specific events and experiences

and it is in this sense I refer to landscape as a memoryscape. Memories

take the form of stories about real and remembered things. They cannot

be separated from the land even though place names do not immediately

reflect such stories. Some place names may be mnemonic devices, trigger

ing a collective memory of an event that has significance for the commu

nity. (Nuttall 1992: 54)
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Studying Inuit Geographic Knowledge

In 1991 I began a research project on Inuit geographic knowledge, focusing
on the Inuinnait (Copper Eskimos) of the western central Canadian Arctic.
My particular theoretical interest as a human geographer was in nonsci-
entific geographic knowledge. A century earlier geography had positioned
itself in the academic field as a contact discipline between natural sciences
and social sciences. The emphasis was on the methods and theories of the
natural sciences and, as a result, on places rather than on people. In the
1970s geography took a dramatic turn to become a social science, a unique
revolution in the history of modern sciences.

From the beginning of modern geography in the 1880s both human and
physical geographers stressed the importance of fieldwork. Robic (1991)
has shown how scientific geographic knowledge often relied on local—
“popular”—knowledge for basic information, using it also as a kind of
field-proof to confirm more theoretical claims. But the knowledge itself,
as a global and organized set of information, was either despised or ig-
nored. My research was consequently aimed at demonstrating that a non-
scientific knowledge was indeed a real knowledge and not just loose pieces
of information. Although this sounds obvious today it was not the case
just a decade or so ago, when the word knowledge itself was seldom used
in the realm of the nonscientific. That was before traditional ecological
knowledge (tek) became a major topic in anthropology. Advocating for full
recognition of Inuit geographic knowledge, my work also aimed at devel-
oping Inuit empowerment through the recognition of the value of their own
knowledge.

In the “Anglo” social sciences such research would certainly have been
fostered by postcolonial studies, and one might expect here a discussion
emanating from a number of quotes from well-known geographers and
anthropologists. French academia, however, does not have such studies,
and although I have become familiar with the literature over the years, it
was not part of the theoretical background from which my research agenda
stemmed.1 From the beginning, in the 1960s and 1970s, French social sci-
ences have been greatly influenced by the works of Roland Barthes and
Michel Foucault, which rapidly became mainstream references. From the
early 1980s Pierre Bourdieu on the one hand and Raymond Boudon on the
other became major sources of theoretical constructions. This has not been
true of postmodern theory in general, however, which to this day remains
quite marginal in France. Although some authors, such as Jacques Derrida,
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a poststructuralist rather than a postmodernist, have had a definite impact
through the practice of deconstruction, the general bulk of postmodern
theory has not pervaded the French academy the way it has in Anglo social
sciences. Neither has feminist theory.

My research project demanded that I first find out what kind of informa-
tion made up Inuinnait geographic knowledge; and then that I understood
and showed how the various pieces of information were structured to form
an efficient knowledge people can call upon when needed. Place names
were obviously part of the information I wanted to identify and analyze.
Since they had never been recorded in the western central Arctic region,
my fieldwork (September 1991 to June 1992 and November–December 1992)
included an extensive place name survey. I carried out the survey in the four
communities where the Inuinnait (some three thousand in 1992) settled be-
tween the mid-1950s and the late 1960s: Cambridge Bay, Holman, Kugluk-
tuk (Coppermine), and Umingmaktok-Qingaun (Bay Chimo and Bathurst
Inlet).2

Holman was already familiar to me as I had been part of an archaeological
dig thirty miles east of the community in the summer of 1980, along with
local Inuit teenagers. I had also lived in the community from June 1986 to
January 1987 when preparing my masters in geography. Of the four com-
munities, three are today in Nunavut and one—Holman—is in the North-
west Territories (map 11.1). This odd partition is the result of the coming of
Western Inuit—Inuvialuit—to the northwest coast of Victoria Island in the
1920s and 1930s (Condon 1994). Holman is therefore a mixed community
of Inuinnait and Inuvialuit. Its population decided to join the Inuvialuit land
claim agreement in 1984, which led to their remaining in the Northwest
Territories after the 1999 division between the nwt and the new territory of
Nunavut. The Inuinnait dialect—Inuinnaqtun—is the common language of
all Holman Inuit fluent in their native language, although some individuals
are also fluent in Siglitun or Ummarmiutun (see Nagy, this volume).

The place name survey extended from October 1991 to early April 1992.
Staying in the area for over ten months gave me time to speak not only
to those elders who were identified as knowledgeable about place names
but to all the elders, men and women alike, who still had sound minds.
I also interviewed most of the active adult hunters (and trappers) as well
as the younger adults who were identified by others or by themselves as
knowledgeable about place names. In contrast to that of Müller-Wille and
Weber Müller-Wille (see their chapter in this volume), my goal was not only
the quality of the place name set collected. I also wanted to assess how
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toponymic knowledge is shared, or not, by members of a community, and
how different individuals develop a personal knowledge out of a common
background shared by the community as a whole. Sixty-nine Inuinnait vol-
unteered in the survey, and I hired four local translators. The methodology
for the survey followed Müller-Wille’s (1985) and is discussed in detail in
Collignon (2006). Although I encountered a few English place names given
by younger Inuit to previously unnamed places, it is remarkable that most
“new names” were Inuinnaqtun ones, expressing the vitality of toponymic
knowledge.

Altogether I recorded 1,007 place names, on 1:50,000 scale maps where
available (the whole mainland, a few parts of Victoria Island, and some
inlets) and on 1:250,000 scale maps elsewhere. The coordinates of the 228
toponyms recorded on the latter could not be plotted accurately because the
scale was too small. Therefore they do not appear on map 11.2, which shows
the location of only 779 Inuinnait toponyms.

What’s in a Place Name?

The 1,007 toponyms were first sorted out on the basis of the type of feature
named. The typology built followed the well-known opposition between
land and sea/ice described as early as 1906 by Mauss (1979) and separated
inland and marine features (fig. 11.3).

The coastline was always a transitional space for the Inuinnait (Collignon
1993). Historically they would wait there for the ice to be thick enough to
move their camps on it in winter; or for the land to “dry up” that so they
could start traveling inland and hunt caribou in summer. Whether the coast
should be categorized as an inland feature or a marine feature was therefore
not obvious. Considering that the coastline was usually seen through the
eyes of the sea/ice traveler, it eventually seemed appropriate to classify this
as a marine feature, despite the oddness of such a categorization at first
sight. Results showed that although inland features were more numerous,
marine ones occurred in good proportion (40 percent). Lakes were the fea-
ture most named (fig. 11.4).

This typology reveals the kinds of features Inuit are more likely to name. It
gives us a first glimpse of their way of looking at the landscape. Yet it is only
a superficial glance and it fails to unveil truly enough about Inuit geographic
knowledge and relationship to the land. This calls for another look at place
names, from a different perspective.

Moving from the question “what” (features named) to the question
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“how” (words forming place names), a second typology was created based
on the type of meaning carried by the toponyms. This sorting required a
more complex typology, as one can see in figure 11.5.

Most of the toponyms recorded by Nuttall (1992) dealt with local land
use. However, others who have worked on larger data sets (Holmer 1967,
1969; Le Mouël 1978; Goehring 1989) emphasize the descriptive quality of
Inuit toponyms, of which a large majority relate to the natural environment.
It thus seemed only logical to base my own typology on a major division
between natural and human environment. Yet such categories derive from a
western conception of the world that relies on a frontal opposition between
Nature and Culture. They do not convey the Inuit conception of the world.
Hence I later turned to two Inuit categories that seemed more relevant to this
study: nuna and uumajuit. At the level of the human experience of the terri-
tory, nuna refers to the land in general, whether it is earth, ice, or water—
salty or fresh. Uumajuit is a plural that refers to “game animals” in current
conversation. Yet, as is often the case in Inuit language, the word has several
layers of meanings, from the most specific to the most general. It therefore
can also refer to all animals and, at its most general and abstract level, to
all the living beings that are animated by a vital warmth and roam over
nuna: the people, the animals, and all other beings, such as giants, dwarfs,
etc. Unlike the westerners’ opposed categories of “physical” and “human”
environment, nuna and uumajuit are complementary. At an even more gen-
eral level MacDonald (1998) shows that nuna encompasses all uumajuit:
together nuna, qilak (the sky), and sila (the air) form the universe. In 1996
I visited Holman Inuinnait and took the opportunity to present the typology
to some of them. I had the pleasure of hearing them comment on its rele-
vance, explaining why in their view it made sense to sort the toponyms the
way I had.

Results showed that although a majority of toponyms were related to
nuna, the ratio between nuna and uumajuit categories was actually quite
balanced (60/40; see fig. 11.6.). Within the nuna categories the proportion
of place names built on morphologic analogies (e.g., uumannaq, “shaped
like a heart”) is striking.3 Toponyms that refer to uumajuit are in fact more
numerous than they appear on the graph. To realize this one has to look
more deeply into the toponyms and reach their hidden meaning, to use
Nuttall’s phrasing.

I became aware of this hidden meaning through comments added to
toponyms during the survey, especially those coming from the translators.4

For example, a translator would give two totally different translations for the
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Only the Inuinnait could answer that question, and they did so in the
course of the survey when elders uniformly claimed that place names were
not for traveling. When I started my research it seemed obvious to everyone I
could talk to in academia that place names were useful knowledge on which
Inuit relied when traveling to stay on the trail and to avoid getting lost.
Young Inuinnait shared the same view, as they repeatedly told me. Knowing
your place names seemed to be a sort of insurance against the worst hazards
of traveling: getting lost or breaking down and being unable to tell where
you are because you do not know the place names in the surroundings.

Yet in the second week of the toponymic survey I met with an elder who
knew only the place names for the area in which he had grown up, and none
for the area where he had hunted and trapped for most of his adult life. As
this seemed very odd to me I asked how he managed to travel without such
precious knowledge. His answer was straightforward and did not surprise
the translator at all: place names are not needed to travel. Following this
interview, I made sure I asked everyone I interviewed whether he or she
thought of place names as part of the knowledge related to traveling and
if they were needed for traveling safely. The same negative reply was given
over and over, both by those who knew a lot of place names and by those
who hardly knew any. The extreme case was an elder from Cambridge Bay
who knew only five place names but was famous as a hunter and traveler.
In Kugluktuk the survey took place in the meeting room of the Hunters
and Trappers Association, a building open to visitors. Some active hunters
made a habit of coming to listen to other interviewees, especially when these
were elders, as they were curious to learn the toponymy of areas where
they hunted or trapped on a regular basis. Their attitude confirmed both
the Inuinnait interest in toponyms and the very loose relation between to-
ponymic knowledge and traveling knowledge. But if place names were not
for traveling, what were they for? And why was it so obviously important to
all the Inuinnait that they should be recorded and eventually recognized by
the Canadian government as the official toponymy of the region?

My research on Inuinnait geographic knowledge made it clear that place
names are a narrative about the land. They tell the story of the land and of
its people, a story that emphasizes space rather than time, as is also clear
from Nagy’s analysis in this book. And it is for their quality as narratives,
as holders of an essential part of Inuit memory, that place names should be
recorded and passed on from one generation to the next. They are a major
piece in the construction of a memoryscape (Nuttall 1992) out of the neutral
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landscape. This memoryscape could also be called cultural landscape, in a
renewed definition of the latter. According to Carl Sauer (1925), who created
the expression, cultural landscapes are the material expressions of cultures
that have carved out natural landscapes to conform to their specific needs
and values. 5 Historically Inuit people left hardly any conspicuous material
sign of their presence in the landscape save for inukshuks (inuksuit) built
here and there and tent rings and other evidence of their camps. Yet they do
transform the landscape, if only intellectually, through the way they read it.
Our tendency to think of place names as an operative tool for traveling in-
stead of as a narrative through which a tight relationship to the land is built
can be interpreted as a legacy of a tradition that emphasized the material
culture over the intellectual one.

As narratives, place names are useful not for the action of traveling but
for later telling the story of the journey. They enable the traveler to share
the experience with kin after returning home. Place names are spoken at
camp, in the igloo or the tupiq (tent), as often as on the land. They are words
and as such they have a special power, much greater than the sometimes
simple meaning they seem to carry at first glance: tahiq, “a lake,” is never
just a lake. It is always much more than that, as it is heard and understood
within a rich context of land use and experience that its simple evocation
triggers in people’s thoughts. The chapter about Tatiik in Collignon (2006)
clearly illustrates that. For the Inuinnait of Holman, the neutral descriptive
name tatiik, meaning “the two lakes,”—is indeed a powerful one, which
reminds people of the importance of fishing as a subsistence activity but
also of the strong emotions linked to the regular occupation of a camp site
over several generations. Place names appear as mediators between the land
and the people as well as between the people themselves. They are one of the
means through which the experiences of interactions with the land can be
shared, and thus through which the land can be understood and become a
human place where one can live a full life, not just survive.

Thus knowing place names obviously enriches the knowledgeable trav-
eler’s journey, since the succession of names along the trail unfolds the
story of the long and complex relationship between the land and the people.
And this explains why Kugluktuk’s active hunters were eager to learn more
toponyms from their elders: not to avoid getting lost but to deepen their
experience of a land they travel on a regular basis. Yet on practical grounds,
place names are not necessary: they are not part of what could be called the
“traveler’s survival kit.”

Place names hold in themselves many stories of the oral tradition. Those
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Table 11.1. Place names in collections of Inuinnait oral tradition.

Number of

stories Total Number of toponyms

Number of mentioning at number of mentioned also

stories least one toponyms collected in 1991–

Source collected toponym mentioned 92 survey

D. Jenness 1914 52 13 (25%) 17 13, in 10 stories

16 (published (76%)

1924)

K. Rasmussen 51 6 (11%) 12 7, in 4 stories

1923 24 (58%)

(published 1932)

M. Métayer 1958 109 42 (39%) 50 33, in 32 stories

(published 1973) (66%)

Collignon’s 1991 toponyms: toponyms that number of stories triggered

92 survey 1,007 triggered a stories: 45 also mentioned in

(published 1996) story: 45 at least 1 of the

3 collections: 44

(98%)

are either inscribed in the literal meaning of the name or in its hidden mean-
ing. Some stories are mundane: picking berries, catching lots of fish, los-
ing one’s knife, etc. Others remind people of wise and not so wise land
uses; for example, recalling starvation episodes as direct consequences of a
wrongdecision (suchas spending the summeronan island insteadofon the
mainland: since the Inuinnait did not have sea kayaks, they could not leave
after ice breakup had occurred). Others are related to a spiritual reading or
understanding of the land and tell about magical or strange beings, good
or evil.

This link between place names and oral tradition can also be approached
via oral tradition. In stories, names of places where something happened
are sometimes mentioned, as are names of regular campsites or meeting
places. Some stories have a complex metaphysical meaning, such as the
origin of death or clouds; others are stories of everyday life or particular
episodes, such as starvation, murders, and meeting with other groups (Col-
lignon 2002). So far Inuinnait stories of the oral tradition have been re-
corded in a systematic way in three historic collections (table 11.1), pre-
sented in detail in Collignon 2006. 6 Comparing these collections with the
results of the 1991–92 place name survey shows important variation in the
proportion of stories mentioning toponyms. It also shows great stability in
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toponymic knowledge through time, as 58 to 76 percent of the place names
mentioned in a collection were also collected during my survey. This corrob-
orates Müller-Wille and Weber Müller-Wille’s findings discussed elsewhere
in the present volume.

As some of those place names are found in several collections, we come to
a total of seventy-two place names that either were mentioned in at least one
of the three published collections and recorded during the 1991–92 survey;
or were recorded during the place name survey and triggered a story that
is found in at least one of the three collections. The story, in its recorded
form, did not always mention the place name itself. The spatial distribution
of those seventy-two place names as it appears on map 11.7 shows that they
are located both at the core of the Inuinnait territory and at its margins, as
if underlining its limits.

Inuit Geosophy and Sense of Place

As a narrative about the land, place names act like witnesses telling us about
the relationship Inuit build with their environment. They express the Inuin-
nait view of the landscape and their own understanding of their land—that
is, their geosophy or geographical wisdom. Geosophy goes beyond a practi-
cal and efficient geographical knowledge. It encompasses feelings, dreams,
hopes, values, and beliefs. Although built on shared values, pieces of in-
formation, and representations, it is highly individual: each person slowly
develops a geosophy through a lifetime. I mentioned earlier the important
variations of toponymic knowledge among good hunters. As a group, the
Inuinnait of one area recognize a set of place names as shared among them
and therefore as legitimate. But as individuals some are interested in con-
tinuously developing their knowledge of this set, whereas others almost
totally ignore the names. On top of that, some individuals develop their
own personal toponymy. These were not recorded in my survey and were
seldom mentioned—in those cases as family place names—rather than as
individuals’ place names. We need to acknowledge the diversity among the
groups we study and with whom we work. Unlike scientific knowledge,
theirs is not normative and allows for important variations, depending not
only on gender and age but also, and perhaps more important, on individual
personality. So far, social scientists have not been keen on working at such a
level. Yet Nuttall’s reflection on knowledge gathering (1998a) clearly shows
how necessary it is to do so.

As a narrative about the land, place names also act as a major means by
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which the Inuit build a strong sense of place and emplacement in their own
land. But what kind of “places” are we talking about? Analysis of the col-
lection of Inuinnait place names reveals that the emphasis is usually more
on the relationship between one place named and others, named or not, or
between a place and people, than on the place itself. Inuinnait geosophy
appears to be founded on a high sense of context and relations, in which
space and networks are indeed more important than places. The Inuinnait
sense of place is in their relations to others, in the fluidity of the connected
territory. This leads to a dynamic relation to places and identity, on which
contemporary Inuinnait can rely to redefine their identity and their territory
in today’s world. What is important to them is not so much to have a place
of their own but to have at their disposal a whole set of various places,
with very different qualities, all connected together through the shared ex-
periences of the various members of the community. In this perspective, it
is as important that elders share their experience of places where no one
ever goes any more, passing on stories and toponyms, as it is that younger
people share their experience of being in Edmonton’s arena watching the
hockey game and cheering for the Oilers. These tales are both part of today’s
world, which is understood through both genuine Inuinnait knowledge and
western knowledge. Even as Inuinnait lives become more similar to those
of North Americans, the vitality of Inuinnait place naming expresses the
continued vitality of Inuinnait geosophy.
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Parler des vertus d'un type d'espace pour une discipline qui a fait de l'espace un de ses concepts clés 
depuis une trentaine d'années ne peut avoir de sens que dans deux cas de figure opposés : 

- soit il s'agit d'un espace étudié de longue date par cette discipline, et le but de cet article serait de 
montrer qu'il a gardé toute sa valeur pour l'avancée de celle-ci ; 

- soit il s'agit au contraire d'un espace longtemps ignoré par la discipline en question, et l'enjeu est 
alors de montrer en quoi s'y intéresser est important pour elle, au-delà de l'intérêt de l'objet (le 
type d'espace étudié) lui-même. 

Espaces "anthropiques, différenciés, organisés, hiérarchisés, appropriés" (Staszak, 2001 : 348), espaces 
du corps humain et "espaces premiers" des expériences de tout être humain, les espaces domestiques 
s'inscrivent résolument dans cette seconde catégorie. Ils sont parmi les derniers venus dans la liste des 
espaces dont s'occupent les géographes.  
 
Evoquer, rapidement, les raisons principales d'une émergence aussi tardive permet d'envisager toute la 
portée de leur étude. Car au-delà de leur intérêt intrinsèque, leur valeur en tant qu'objets de recherche 
réside aussi dans ce qu'ils peuvent apporter à la géographie humaine dans son ensemble. Il y aurait donc 
"des vertus des espaces domestiques pour la géographie humaine", et ce texte s'attachera à le démontrer 
en s'arrêtant sur quatre points en particulier, quatre vertus cardinales en quelque sorte.  
 
L'importance des contextes n'est plus à démontrer en géographie et ce texte n'échappe pas à la règle : il 
est écrit par une géographe française, dont les recherches principales portent d'une part sur l'arctique 
canadien, d'autre part sur les géographies savantes contemporaines, anglo-américaines et françaises, 
dans une perspective comparatiste mais avec un point de vue irrémédiablement ancré dans la 
géographie française. De même, ma réflexion sur les espaces domestiques s'appuie principalement sur 
l'analyse, outre des intérieurs inuit dont il ne sera pas question dans ce texte, des intérieurs de l'Europe 
continentale occidentale. Les exemples que j'évoque sont issus de ce terrain-là, tout comme la montée 
en généralité que j'opère part de ce cas particulier. S'il est impossible, pour des questions de lisibilité, de 
le rappeler à chaque fois que cela serait nécessaire au cours du texte, il importe de ne jamais l'oublier. 

[30] De las virtudes de los espacios domésticos - version française, 2010
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Cette même sensibilité au fait que les savoirs sont toujours situés me conduit par ailleurs à ne pas 
traduire en français les noms des courants géographiques ou intellectuels élaborés dans le contexte 
anglo-américain (cultural turn ou postcolonial geography par exemple). Il ne s'agit pas là d'une coquetterie, 
mais d'un souci de clarté : sous des termes qui paraissent équivalent se sont des géographies différentes 
que l'on trouve, notre discipline n'échappant pas à la rugosité de la surface de la terre qu'elle s'est 
justement donné pour objectif de relever et de comprendre, et qui fait que ce qui est "ici" ne sera jamais 
comme ce qui est "là-bas", quand bien même on y trouverait, en apparence, le même objet, ou sujet. 
 
Des espaces longtemps délaissés par les géographes 
 
Dans son article introductif au numéro des Annales de géographie consacré aux espaces domestiques Jean-
François Staszak (2001) rappelle comment, dans la lignée vidalienne, les géographes classiques 
s'intéressaient à l'habitat mais non pas à l'espace domestique. Leurs travaux traitaient des habitations 
dans une double perspective : paysagère d'une part, s'arrêtant à leurs formes et aux matériaux de 
construction, agraire d'autre part, les appréhendant comme des espaces de production, un élément 
parmi d'autres constituant l'exploitation agricole. Une telle approche excluait de fait du champ d'étude 
l'habitat urbain, ce qui explique que les textes de l'époque ne parlent que des maisons rurales et même 
presque exclusivement des fermes.  
De plus, si les géographes passaient volontiers le pas de la porte pour s'entretenir longuement avec les 
paysans dans "la salle" (où se concentrait l'essentiel de la vie éveillée – cuisine, repas, veillées, etc. – et 
où l’on dormait aussi dans certaines régions) partageant souvent un verre et un "morceau", plus 
rarement la soupe, plat principal du vrai repas, leurs textes géographiques, eux, franchissaient rarement 
ce seuil. Tout juste trouve t-on ici ou là l'évocation d'activités de production se déroulant à l'intérieur 
mais complémentaires de l'activité agricole toute tournée vers l'extérieur ; la production artisanale 
pendant la "morte saison" notamment. Ainsi, à aucun moment dans son ouvrage pourtant intitulé 
L'homme et sa maison (1972) le géographe Pierre Deffontaines ne parle ni ne montre l'intérieur, alors que 
son livre est richement illustré d'une quarantaine de croquis de divers types d'habitations rurales 
traditionnelles européennes. Ce sont les anthropologues qui s'occupent de ce qui se passe derrière les 
portes et les volets, ainsi Pierre Bourdieu dans sa célèbre étude de la maison kabyle (1970), et plus 
récemment des auteurs inspirés notamment par l'approche de l'anthropologie de l'espace proposée par 
Françoise Paul-Lévy et Marion Segaud (1983). 
 
Pour les géographes classiques, l'intérieur n'est pas un lieu géographique et s'ils ne l'étudient pas c'est 
parce qu'ils ne le voient pas. Le changement de paradigme qui s'opère dans les années 1960-1970 (avec 
des décalages selon les pays) autour de l'affirmation de l'espace comme concept-clé de la géographie n'a 
sur cette question spécifique aucun effet. D'emblée, on a considéré que l'espace domestique relevait 
d'une échelle qui n'est pas celle de la géographie et que son étude devait donc être laissée aux 
compétences de l'architecte ou de l’ethnologue. A vrai dire, la question n'a même pas été posée, encore 
moins débattue : l'espace domestique a été très longtemps un impensé de la géographie, il était 
littéralement "hors-champ", un espace dont on ne percevait pas la dimension géographique. Un espace 
que l'on n'analysait pas, parce que personne ne s'était même posé la question de la pertinence que 
pourrait avoir un tel travail. Il semblait aller de soi que les géographes n'avaient rien à faire dans les 
maisons. 
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Trois raisons majeures expliquent cet aveuglement, bien identifiées par Jean-François Staszak (2001). 
Tout d'abord, l'idée que l'échelle micro ne peut être celle de la géographie pèse très lourd dans la 
formation des géographes et dans leurs recherches. Chacun intègre sans vraiment la questionner l'idée 
que la "très grande échelle" des géographes ne peut être en deçà du "bloc", qu'il s'agisse d'un îlot en 
milieu urbain, du village ou de l'ensemble des bâtiments d'une ferme en milieu rural, du lotissement en 
péri-urbain. Les travaux récents de la géographie française sur le concept d'habiter témoignent de la 
pérennité de cette approche. On est frappé par leur acharnement à démontrer que l'habiter se joue à 
l'échelle du quartier ou du réseau de lieux, et à ne jamais, ou presque, évoquer les espaces intérieurs 
(voir notamment Berque et alli, 2008 ; Hoyaux, 2003 ; Stock, 2006).  
Ensuite, jusque ces toutes dernières années, les sciences sociales en général, et la géographie en 
particulier, sont restées très réticentes à l'idée de travailler sur des individus et non plus seulement sur 
des groupes sociaux. Or, l'échelle micro est aussi celle de l'individu.  
Enfin, dans le cadre de l'espace domestique, non seulement l'échelle est "trop petite pour des 
géographes" et le groupe social absent – ou l'individu trop présent –, mais en plus on entre dans la 
sphère de l'intime, qui ne serait pas du ressort de la géographie. La proposition de Michel Lussault 
(2007 : 106) est à ce titre intéressante. En reconnaissance de son caractère privé et intime il faut, dit-il, 
considérer la "sphère de la domesticité" comme un "site" et non comme un "lieu". Cette clarification 
faite, il devient possible de l'étudier en tant qu'espace géographique, avec les mêmes outils d'analyse que 
ceux mobilisés pour l'étude d'autres types d'espaces.  
 
Plus qu'un simple impensé, on peut aller jusqu'à dire que les espaces intérieurs, et plus encore les 
espaces domestiques, ont été jusqu'au début des années 2000 véritablement tabou en géographie. On ne 
pouvait en parler. Prétendre les analyser c'était risquer de perdre son identité de géographe, se voir mis 
au ban de la communauté au nom de l'évidence qu'ils ne relevaient pas de la géographie. La question 
n'était même pas discutée, l'interdit étant totalement intériorisé.  
 
Prémices : incursions feministes et phénoménologiques  
 
Il est vrai que dès les années 1980 l'espace domestique a retenu ici où là l'attention de quelques 
géographes, mais dans deux perspectives bien spécifiques : celle de la géographie féministe d'une part, 
de la géographie phénoménologique (ou humanistic geography) d'autre part.  
 
Pour les géographes féministes, il s'agissait de montrer que la structuration sociale fondée sur l'inégalité 
des genres s'exprime dans la structuration spatiale des sociétés : l'espace domestique est dans cette 
perspective analysé comme un espace de réclusion pour les femmes, un lieu d'enfermement qui limite 
leurs expériences géographiques du monde qui les entoure, et réduit d'autant leurs compétences 
spatiales et leur "capital spatial" pour reprendre un concept notamment proposé par Jacques Lévy 
(2003) et plus récemment Michel Lussault (2007) mais dans une toute autre optique que celle des études 
féministes. Dans ces analyses (voir la synthèse de Mona Domosh, 1998) l'attention se concentre sur le 
rapport entre l'intérieur et l'extérieur, entre le domaine privé familial et le domaine public du travail et 
des relations sociales. On s'intéresse à la façon dont la "boite" maison est définie par les uns (les 
hommes) comme le lieu de prédilection des autres (les femmes), ce qui sous-entend que les autres lieux 
ne sont pas faits pour elles. Un lieu dont on relève qu'il est fragmenté lorsque, dans les années 1990, la 
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géographie du genre (gender geography) entre dans les maisons pour s'intéresser à l'organisation des 
espaces intérieurs : la cuisine, espace féminin par excellence, pour les unes, l'atelier et le garage, espaces 
masculins préservés dans un intérieur dominé par le féminin, pour les autres. Dans ces géographies 
anglophones en pleine expansion, ce n'est pas tant l'espace qui est au cœur de la réflexion que la 
dimension spatiale de la construction sociale des identités genrées.  
Dans le cadre d'une approche inscrite dans la "nouvelle géographie culturelle" du début des années 
1980 (new cultural geography) James Duncan aborde également ces questions, très précocement (Duncan, 
1982). 
 
Dans une toute autre perspective, la géographie phénoménologique s'intéresse elle aussi à ces intérieurs, 
en particulier Jacques Pezeu-Massabuau qui part de son expérience des maisons japonaises (1981) pour 
développer une vaste réflexion sur le sens de l'espace domestique, les normes qui le règlent, s'y 
élaborent et s'y transmettent, et la relation spécifique que chaque personne y tisse avec son 
environnement. Sans y avoir jamais consacré un ouvrage spécifique Yi-Fu Tuan, figure phare de la 
humanistic geography, considère la maison et le foyer comme des éléments centraux de la géographie et de 
l'être géographique (1996 notamment).  
 
En France, c'est à l'aube du 21e siècle que l'espace domestique acquiert en quelques années le statut 
d'objet géographique possible, sous l'impulsion de quelques chercheurs convaincus de sa légitimité et 
organisant ce que l'on pourrait appeler une véritable campagne de promotion en faveur d'une 
géographie de l'intérieur : numéro thématique des Annales de géographies en 2001 (Staszak dir.), colloque 
en 2002 avec publication des actes en 2003 (Collignon et Staszak dir.). De façon presque surprenante 
compte tenu de la force du tabou entourant les micro-espaces, l'individu et l'intime en géographie, les 
apports d'une étude géographique des espaces domestiques ont rapidement été reconnus en France, 
preuve que les chercheurs étaient prêts et que le barrage était d'abord et avant tout institutionnel.  
 
Mais l'enjeu pour la discipline ne se limite pas selon moi à intégrer ce nouvel objet de recherche. La 
géographie des espaces domestiques a à mon sens des "vertus" pour la géographie humaine dans son 
ensemble et compte parmi les agents les plus puissants de son renouvellement.  
 
Vertu 1 : éclairer la construction de la dimension spatiale des sociétés 
 
Depuis les années 1970, les géographes s'intéressent à l'espace, aux logiques économiques et culturelles 
de son organisation et de sa production, à sa territorialisation par le politique et le social. A ce sujet, on 
a d'ailleurs dit un peu trop vite que "l'espace" des anthropologues est l'équivalent du "territoire" des 
géographes, ce qui revient à vider l'espace géographique de sa substance, à le transformer en une simple 
étendue, neutre. On a bien sûr pris en compte la dimension culturelle du spatial, montré que l'espace est 
construit, et surtout réglé, différemment selon les cultures. Christine Chivallon, en montrant comment 
l'espace matérialise le social, pose fort clairement les bases d'une réflexion sur l'articulation des enjeux 
sociaux et des enjeux spatiaux (Chivallon, 2000).  
En revanche, comme le montre Michel Lussault dans son récent ouvrage sur "l'homme spatial" (2007), 
on ne s'est pas suffisamment intéressé aux modalités de la mise en espace, aux procédés auxquels on a 
recours pour créer de l'espace à partir de lieux, aux processus de différenciation qui font que le lieu 
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unique se fragmente en lieux multiples, séparés, mis à distance les uns des autres par l'insertion d'un 
espace entre eux. Outre l'apport intrinsèque de telles recherches, elles permettraient de mieux 
comprendre les différences culturelles des relations à l'espace, que l'on remarque souvent mais sans 
s'attacher à les expliquer vraiment. L'enjeu est d'autant plus grand que ces différences s'expriment 
notamment dans le champ politique. 
Or, l'étude des espaces domestiques peut nous aider à comprendre les dynamiques à l’œuvre dans la 
construction de la dimension spatiale des sociétés et participer ainsi à la réflexion ouverte sur ce sujet 
par quelques géographes français, à mon sens trop rares, depuis plus d'une décennie (notamment 
Jacques Lévy, 1994 ; Denis Retaillé, 1997 ; Michel Lussault, 2007). Le géographe italien Franco Farinelli 
(2006) montre comment le voyage de Christophe Colomb vers l'Occident crée littéralement l'espace 
pour les européens, en faisant éclater la conception d'un monde clôt sur lui-même et en l'ouvrant sur 
l'infini. On passe alors du monde-lieu à l'étendue terrestre, du globe à la carte plane. On aurait je crois 
tout à gagner à lire l'espace domestique comme l'expérience d'un processus similaire. Car ce qui s'y joue, 
en tant qu'espace premier de l'expérience de "l'être au monde" de pratiquement tout être humain, c'est 
bien la création même de l'espace, le passage du lieu – de la cellule unique où la distance est "annulée" 
(Retaillé, 1997 : 95) ou du moins "n'est pas un concept pertinent" (Lévy, 1994 : 52) ou "est non 
déterminante" (Lussault, 2007 : 99) – aux lieux – cellules multiples séparées par une distance, par la 
création d'un intervalle, d'un espacement. C'est en effet entre ces murs que le tout petit enfant apprend 
progressivement à se détacher de sa mère, puis de ses parents, pour devenir une entité autonome. Cette 
autonomie, la construction de l'individu, passe par l'apprentissage de la mise à distance d'autrui, c’est-à-
dire par la fabrication d'espaces.  
Or, il est particulièrement intéressant de noter que selon les cultures (mais aussi selon les milieux 
sociaux), l'espace n'a pas les mêmes fonctions et l'autonomie ne prend pas le même sens. Dans 
certaines cultures – chez les Inuit par exemple (voir Collignon, 2001) – et/ou dans certaines classes 
sociales, l'organisation de l'espace domestique joue sur la fluidité de l'espace, sa labilité, sur sa 
dimension axiale – où l'espace est ce qui permet de circuler entre les lieux – et sur son caractère 
réticulaire. Espace et lieux sont là en constante interaction et, selon les moments de la journée, de la 
semaine, de la saison, de l'année, l'un peut s'étendre et l'autre se rétracter, et inversement. L'interaction 
lieux/espace est une sorte de respiration, dont le rythme change selon le moment. Dans ces intérieurs là 
les pièces sont rarement mono-fonctionnelles et les portes, quand elles ne sont pas remplacées par des 
dispositifs plus fluides, rarement fermées.  
Ailleurs au contraire – dans la société française par exemple - on valorise la dimension linéaire de 
l'espace, où la ligne est une séparation, une démarcation, une frontière. L'espace perd en labilité, la 
maison se transforme en une addition de lieux où l'espace sert moins à relier qu'à séparer, à délimiter les 
contours de lieux appropriés aux fonctions bien définies. C'est "ma chambre", c'est "le fauteuil de 
papa", mais c'est aussi "la chambre où l'on ne mange pas car on ne mange pas dans la chambre mais 
dans la cuisine ou la salle à manger", le salon où l'on s'entend dire "tu t'endors, vas te coucher" sous-
entendu "on ne dort pas ici puisque c'est le salon et non pas la chambre", et la chambre où l'on envoie 
l'enfant qui hurle et tape du pied "se calmer". On doit à l'humoriste René Goscinny d'avoir 
magistralement campé cette façon bien française de vivre l'espace domestique (Goscinny et Sempé, 
1960).  
Cet apprentissage précoce de la rigidité ou de la flexibilité des espaces et des fonctions des lieux, des 
limites plus ou moins fortes de l'appropriation de ceux-ci, n'aurait-il aucune influence sur nos 
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comportements passé le seuil de nos portes, dans l'espace public ? Il me semble que l'on gagnerait à 
intégrer dans la lecture des dynamiques spatiales, et notamment des conflits spatiaux à toutes les 
échelles, ce que l'on sait des valeurs qui ont organisé l'espace premier des individus et groupes en 
conflit. Bien entendu, il ne s'agit pas d'en faire un critère unique, mais c'est une dimension que l'on ne 
devrait pas ignorer. De même, il me semble que l'on gagnerait à s'interroger sur le rapport entre la 
construction des identités individuelles et collectives et les différentes façons de concevoir le rôle de 
l'espace – axe ou ligne, labile ou rigide – dans l'espace de nos premières expériences géographiques. 
 
Il y a par ailleurs une "métrique" (voir notamment Lévy, 1994 ; Retaillé, 1997 ; Lussault, 2007) de 
l'espace domestique à l'aune de laquelle chacun de nous construit progressivement son rapport aux 
autres corps, et sa définition de l'espacement "normal" entre deux corps, entre deux personnes. Edward 
T. Hall (1966) a montré le caractère culturel de cette métrique : la distance "normale" entre deux corps 
n'est pas la même en Amérique du Nord et au Japon, chez les Inuit et chez les Bretons, on pourrait 
multiplier les exemples. Parmi les critiques que l'on a pu faire à un travail aujourd'hui daté, très marqué 
par le contexte des relations internationales état-uniennes de l'après-guerre, la plus intéressante me 
semble être celle de la tendance essentialiste de Hall. En effet, cette critique conduit à interroger 
l'évolution dans le temps des normes de la métrique. Or, si l'espace domestique est culturellement réglé 
et normé, il n'en est pas moins en constante transformation. On peut ainsi en faire un observatoire de 
qualité (pas le seul possible bien entendu) des influences réciproques du champ social et du champ 
spatial dans la dynamique des sociétés. Son étude nous invite à considérer l'espace non pas comme un 
construit "pour toujours" mais comme une construction permanente, constamment remodelée par ses 
habitants. 
Prenons un exemple simple. Sous l'influence du modèle suédois diffusé par la célèbre chaîne de 
meubles IKEA, les français sont en train de passer rapidement du lit conjugal de 140 cm de large (qui 
s'était imposé progressivement à partir des années 1950 au détriment du lit de 110-120 cm) au lit de 
160 cm de large, ce qui change considérablement la taille de l'espacement "normal" entre deux corps 
adultes au repos. On peut émettre l'hypothèse que cela joue aussi sur la distance considérée comme 
acceptable entre deux corps adultes éveillés, entre ceux qui entretiennent par ailleurs et par moments 
des relations intimes mais aussi entre des corps ayant des relations plus distantes, voir strictement 
anonymes.  
Autrement dit, prendre au sérieux les modifications de la métrique la plus intime c'est se donner les 
moyens de mieux comprendre ce qui se produit à d'autres échelles en matière de construction de la 
dimension spatiale des sociétés. 
 
Travailler non pas sur la maison mais bien sur les espaces domestiques, mettre l'espace au cœur de ce 
travail, nous conduit en somme à reposer la question de ce qu'est l'espace géographique, c'est à dire la 
question du sens que lui donnent les sociétés et du rôle qu'elles lui attribuent. Ceci est d'autant plus 
important que nos sociétés contemporaines, à l'échelle autant individuelle que collective, témoignent en 
permanence de ce qu'il faut bien appeler une véritable "foi en l'espace" ; soit cette idée récurrente que 
les problèmes, tant sociétaux que personnels, pourraient être réglés par l'action sur l'espace.  
 
La maison idéale, dans sa forme, sa taille, son organisation interne, son mobilier et sa décoration, est la 
promesse du bonheur familial que rien ne pourrait ébranler, tout comme la ville idéale est la promesse 
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d'une vie en société totalement apaisée. Illusions que tout cela, mais qu'il faut bien prendre au sérieux si 
l'on veut comprendre "l'homme spatial". 
 
Vertu 2 : Légitimer la vie quotidienne comme objet géographique 
 
En dépit d'études fort convaincantes (voir la synthèse d'Alicia Lindon, 2007) la vie quotidienne reste 
négligée par la majorité des géographes, qui considèrent qu'elle n'a guère d'intérêt pour la discipline. A 
fortiori celle qui se déroule dans les espaces domestiques. Pourtant, et sans faire de jeu de mot, l'habiter 
est un habitus et Pierre Bourdieu a bien montré tout ce que les sciences sociales - donc aussi la 
géographie – ont à gagner de la déconstruction de ces manières de faire si ancrées en nous qu'elles nous 
semblent absolument naturelles. L'étude des dynamiques à l'œuvre "à la maison" dévoile toute la 
richesse de ce quotidien où se transmettent mais aussi se façonnent en permanence nos règles sociales, 
et se réinventent au jour le jour les cultures partagées. Car l'espace domestique est à la fois un lieu 
privilégié de reproduction sociale et de production, d'invention. C'est dans la banalité des gestes et 
décisions de chaque jour que s'affirme et évolue le rapport, discuté ci-dessus, que chaque société 
construit et entretien avec l'espace, le sens que chacune donne à la distance, aux intervalles, aux 
circulations et aux fermetures, la flexibilité ou la rigidité avec laquelle chacune définit la fonction des 
lieux.  
 
Les apports de la construction du quotidien domestique en objet géographique ne se limitent cependant 
pas à cet aspect. Elle permet aussi d'analyser les processus d'élaboration de ces habitus à travers le 
repérage de la mise en espace de normes sociales et, dans le même mouvement, l'affirmation, voir 
parfois l'émergence, de ces normes mêmes sous l'influence des dispositifs spatiaux. On peut ainsi 
interroger le rôle du spatial dans l'élaboration du social, et comprendre que la dynamique du rapport 
entre ces deux dimensions est autrement plus complexe que la simple "mise en espace" des normes 
sociales à laquelle on tend parfois à la réduire dans les approches géographiques les plus sociologiques. 
L'intérêt d'étudier cette question dans le cadre des espaces domestiques vient de ce qu'ils présentent 
l'avantage d'être beaucoup moins figés que l'espace public mais aussi que les autres espaces privés. Les 
transformations y sont moins lourdes à mettre en œuvre, même si elles exigent comme les autres du 
temps, de la négociation et des ressources financières. Nos intérieurs sont ainsi au plus près des 
sensibilités d'une époque. Par ailleurs, montrer à propos de ces intérieurs comment normes et valeurs 
évoluent imperceptiblement contribue à dévoiler toute la valeur du quotidien pour les analyses 
géographiques, notamment dans le cadre de la géographie sociale et de la géographie culturelle.  
Ainsi, par exemple, l'évolution des cuisines en dit long sur notre rapport à la modernité. Elles sont 
profondément transformées dans les années 1950 en Europe et en Amérique du Nord par des 
ingénieurs-architectes déterminés à en faire des espaces hyper-fonctionnels, sur le modèle de 
l'organisation des chaînes de montage des grandes usines. La distance entre le corps de la femme en 
cuisine et l'ensemble des objets – des outils – nécessaires à la "production" de l'alimentation du foyer 
est strictement calculée pour limiter au maximum les mouvements "inutiles". Le quotidien de la mère 
de famille dans son foyer doit se plier à la même loi de l'efficacité et du rendement que celui de l'ouvrier 
dans son usine. Aujourd'hui on préfère à ces cuisines jugées exiguës et aliénantes, tournées en dérision 
dès 1958 par Jacques Tati dans le célèbre film Mon oncle, les grandes pièces où l'on peut aussi manger et 
passer des soirées entières à discuter en famille ou entre amis. On leur attribue le délicieux parfum 
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(rêvé) de la "salle" des fermes d'autrefois. On y réintroduit le bois, sous la forme d'une grande table, de 
bancs que l'on préfère aux chaises, mais aussi de paniers en osier et autres objets de décoration. On y 
"encombre" l'espace de bibelots et de plantes, on y aménage des recoins peu utiles, l'espace fonctionnel 
n'a pas disparu mais ne règne plus en maître. La postmodernité est ainsi entrée dans notre quotidien 
bien autrement que par la diffusion des nouvelles technologies de l'information (internet en particulier) 
sur lesquelles tend à se focaliser l'attention des géographes. Les normes qui régissent nos gestes et nos 
positions dans la maison selon les activités que l'on y pratique se sont imperceptiblement mais 
radicalement modifiées, notre habitus de l'habiter, en rapport avec la cuisine, n'est plus le même.  
De la même façon, il faut interroger l'évolution de la place de la salle de bains dans les vies 
quotidiennes, indicateur précieux de l'évolution du rapport au corps, le mien mais aussi celui de l'Autre. 
En Europe, dans les milieux populaires, on est ainsi passé en une cinquantaine d'années de l'évier où 
l'on lavait aussi bien les assiettes que les corps de toute la famille à une distinction stricte entre l'évier de 
la cuisine et le lavabo de la salle de bain, puis à une nouvelle distinction entre le lavabo et la douche - le 
lavabo ne servant plus qu'au lavage de certaines parties du corps (les mains, la figure et les dents), et au 
rasage des visages masculins. (Dans cette évolution la baignoire joue un rôle périphérique car la pratique 
du bain, en France du moins, ne s'est jamais banalisée au même degré que celle de la douche ; elle est 
demeurée associée à un rythme plus hebdomadaire que quotidien). De plus, la distinction déjà ancienne 
dans les milieux bourgeois entre "la salle de bain des parents" et celle "des enfants" tend aujourd'hui à 
se diffuser dans l'ensemble de la classe moyenne et peut-être d'ici peu dans les classes populaires. Dans 
les milieux les plus aisés comme dans la classe moyenne supérieure la tendance est désormais à associer 
systématiquement une salle de bain à chaque chambre comme si, au troisième millénaire, il n'était pas 
plus pensable de partager son lit ou même sa chambre que son lavabo, sa douche ou son WC. 
L'accroissement du capital économique irait ainsi de pair avec une augmentation de l'espace approprié 
par le corps de chacun et une progressive exclusion du corps de l'Autre dans cette intimité. À nouveau, 
la géographie la plus banale, et même triviale, croise des questions reconnues aujourd'hui comme de 
première importance à d'autres échelles, ici la construction de l'altérité. 
 
L'analyse de la vie quotidienne dans les espaces domestiques révèle à quel point la maison est un 
"espace réglé" (Pezeu-Massabuau, 1993) dont l'agencement et les rythmes s'inscrivent dans des normes 
sociales qu'ils contribuent aussi à modeler. Cependant, la même analyse révèle aussi l'importance des 
détournements dont cet espace réglé est l'objet, détournements qui mettent à mal la norme et disent 
toute la complexité de nos constructions spatiales, et de nos habitus géographiques.  
 
Vertu 3 : Légitimer une géographie de l’individu banal 
 
La vie quotidienne croise deux dimensions : la dimension sociale, qui s'inscrit dans nos habitus, et la 
dimension individuelle, qui s'inscrit dans les multiples détournements de la norme que chacun invente. 
Une autre vertu de l'espace domestique pour la géographie humaine tient ainsi au fait qu'il se situe au 
croisement des désirs individuels et des normes sociales. L'individu y est plus libre qu'au dehors 
d'interpréter à sa façon les normes et de les transformer, sans que le collectif soit pour autant 
totalement évacué. On peut dire de notre intérieur que c'est un espace sous influence : on l'aménage, on 
y vit, en fonction de modèles auquel on s'adapte mais que l'on adapte aussi sans que l'on en soit 
toujours conscient. Ainsi croit-on choisir la cuisine qui correspond à notre personnalité alors que l'on 
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choisi celle que les publicitaires ont réussi à imposer à un moment donné comme la cuisine "de nos 
rêves" : hyper fonctionnelle hier, ouverte et conviviale aujourd'hui. Cependant, dès lors qu'elle entre 
dans l'intimité du foyer la cuisine modèle se plie immanquablement à la personnalité de ses habitants, et 
la géographie rencontre l'individu. 
 
Cette rencontre est récente. Dans la sphère anglo-américaine, les géographes s'autorisent 
progressivement à parler des individus à partir de la fin des années 1980, sous l'effet de trois évolutions 
à peu près concomitantes : la montée des feminist geographies, le cultural turn et la vague postmoderniste 
qui submerge toutes les sciences sociales. De nouvelles méthodes de recherche, plus qualitatives et 
davantage sensibles à la dimension personnelle des discours, se développent. De nouvelles façons 
d'écrire, qui mettent en avant aussi bien le/la géographe-auteur que les géographes-acteurs qui sont le 
matériau principal des recherches, s'élaborent. En France, à peu près au même moment, on s'intéresse 
de plus en plus aux acteurs géographiques, notamment dans le cadre des recherches en aménagement. 
Mais ces acteurs, s'ils sont bien sûr des individus, ne sont pas n'importe lesquels : ce sont ceux qui ont 
du pouvoir, acteurs institutionnels ou politiques. L'individu banal reste marginal dans ces travaux. Il 
n'aurait rien d'intéressant à dire et, surtout, pas d'action déterminante sur l'espace. Les acteurs reconnus 
comme dignes d'intérêt, d'enquêtes et d'entretiens, sont pour leur part appréhendés non en tant 
qu'individus mais en tant que détenteurs d'une fonction. C'est cette fonction qui fait que l'on s'intéresse 
à leur(s) action(s) géographique(s), et l'on néglige dans ces études la dimension proprement personnelle 
de leurs décisions.  
Cependant, même lorsque l'on s'intéresse aux pratiques des habitants, à l'espace vécu, l'individu est 
gommé. Dans la géographie française, on parle de "l'homme" (bien plus souvent que de la femme) qui 
fait ceci ou cela, mais c'est d'un homme générique qu'il s'agit. Dans la géographie anglo-américaine, ce 
sont moins des individus que des communautés (ethniques, culturelles, socio-économiques) dont on 
parle, et l'on s'intéresse surtout à l'Autre en tant que construit par un regard et un discours dominant, 
selon une approche dialectique opposant le "nous" aux "eux" dont même la postcolonial geography a du 
mal à se départir. Beaucoup reste donc à faire pour que l'individu soit vraiment pris en considération 
par ces géographies, où les résistances restent fortes face à ce qui est perçu comme un renoncement à 
une approche sociale des questions spatiales et territoriales.  
 
Or, travailler sur les espaces domestiques invite justement à prendre ces individus acteurs 
géographiques au sérieux. Dans le discours de l'habitant légitimant tel ou tel aménagement de son chez-
soi, cette décision d'ajouter une fenêtre, une cloison, de changer le papier-peint, d'intervertir la chambre 
et le salon, ou encore, exposant les raisons l'ayant conduit(e) à choisir tel logement plutôt que tel autre, 
s'exprime à la fois l'influence des normes et des valeurs sociales et culturelles, des modes portées par les 
grands producteurs de cultures populaires ou plus élitistes, mais aussi la dimension individuelle des 
choix et des raisonnements. Loin de subir des normes héritées et de reproduire à l'identique des 
modèles imposés, chaque individu en élabore une interprétation personnelle, en fonction de laquelle il 
agit géographiquement sur les lieux, les espaces et les territoires. L'habitant(e) se montre beaucoup 
moins aliéné(e) par les constructions discursives et les modèles dominants que l'on veut bien le dire, 
démontrant sa capacité à se dégager des espaces de liberté. Ceci fait écho aux résultats des travaux de 
Michel de Certeau et son équipe qui, par une observation fine des corps en mouvement des individus 
dans la ville, révélaient comment le piéton se joue des parcours imposés par les aménagements de la 
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voierie grâce au déploiement de multiples micro-stratégies spatiales (de Certeau et alli, 1980). Il devient 
dès lors plus difficile de passer de l'individu spécifique à l'individu générique, et la géographie des 
intérieurs devient alors véritablement cette géographie de l'intérieur en faveur de laquelle plaidait Jean-
François Staszak en 2001.  
 
Il est bien sûr possible de choisir d'ignorer la dimension individuelle de l'espace domestique et de 
l'étudier uniquement dans sa dimension sociale. Il n'y a pas plus de "déterminisme de l'objet" que de 
"déterminisme géographique", et c'est bien chaque géographe qui décide d'appréhender un objet selon 
tel ou tel point de vue, armé de tel ou tel concept, privilégiant tel ou tel aspect. La vertu de l'étude de 
l'espace domestique au regard de la question de l'individu en géographie n'est donc pas de le rendre 
incontournable, mais de se prêter particulièrement bien à une approche le prenant au sérieux, en tant 
que sujet, pour qui est intéressé à le faire. Et ceux-là sont de plus en plus nombreux, car c'est l'ensemble 
des sciences sociales qui est aujourd'hui confronté à la question de l'intégration de l'individu dans son 
champ d'analyse, des moyens par lesquels articuler l'individuel et le collectif et de la possibilité de 
monter en généralité sans perdre la complexité de la personne, du sujet. 
Travailler dans cette direction n'est pas neutre. Il ne s'agit plus de simplement introduire une nouvelle 
échelle – micro - et une nouvelle temporalité – micro également - dans la géographie. Il s'agit de 
repenser le sens même de la géographie, de redéfinir son objet – passée des lieux aux sociétés dans les 
années 1950-1970 passerait-elle des groupes humains aux personnes dans les prochaines décennies, 
sans pour autant évacuer le social, pas plus qu'on a évacué les lieux ? – et donc le travail du géographe. 
L'adoption de cette approche place ainsi l'étude des espaces domestiques au cœur des transformations 
actuelles de la géographie, et notamment en première ligne pour négocier le tournant qui ouvre sur une 
appréciation de l'individu comme sujet autonome. En cela, ces espaces constituent un objet privilégié 
pour concrétiser les propositions élaborées, de façons différentes, tant par le courant 
phénoménologique que par les courants postmoderniste et postcolonial. 
 
Vertu 4 : Contribuer au renouvellement des méthodes 
 
L'une des premières raisons avancées par les géographes pour rejeter l'espace domestique hors de leur 
champ de compétences tient à l'échelle, je l'ai déjà dit. Les méthodes des géographes ne seraient pas 
adaptées à ces micros-espaces, nous ne serions pas armés pour étudier ce terrain particulier. On peut en 
douter. 
Pensons à l'analyse spatiale. L'espace domestique, comme tout espace, est organisé. C'est un espace 
réglé, dans lequel les distances entre les corps inanimés (les meubles) sont le fruit de réflexions qui 
peuvent être très poussées et s'appuyer sur des mesures extrêmement précises. On a parlé plus haut des 
cuisines fonctionnelles de l'architecture moderniste des années 1950, mais c'est en fait tout l'espace 
domestique qui est organisé par un jeu sur les distances. Ce jeu, comme l'ont montré nombre d'études 
ethnographiques, règle aussi les rapports entre les corps animés, c'est à dire entre les occupants d'une 
même maisonnée, qu'ils y habitent où y soient de simples visiteurs. La compréhension globale de 
l'espace domestique et de ses dynamiques aurait donc tout à gagner d'une étude mobilisant les outils de 
l'analyse spatiale. Le problème n'est pas ici méthodologique mais épistémologique : si l'analyse spatiale 
n'entre pas dans les espaces domestiques c'est que ceux-ci ne l'intéressent pas. Ce refus nous en dit plus 
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sur la définition de la géographie pour l'analyse spatiale que sur la géographicité, ou non, des espaces 
domestiques. 
 
Pourtant, même si elle s'y intéressait, l'analyse spatiale ne pourrait tout dire sur les espaces domestiques. 
Tout comme l'étude de ces derniers est propice à une géographie des individus sans l'imposer, elle est 
propice au renouvellement des méthodes d'enquête en géographie sans que cela soit indispensable. Ces 
espaces invitent, pour qui le veut bien, à porter un autre regard observant sur les lieux et les micro-
espaces. De même que la géographie classique avait mis en place une méthode précise de lecture des 
paysages et de leur mise en image, la géographie contemporaine doit encore mettre en place une 
méthode pour lire ces espaces de la banalité du quotidien.  
Cette méthode devrait bien sûr intégrer les apports du constructivisme, c'est-à-dire mettre au cœur de 
l'enquête le sens que ces espaces prennent pour leurs habitants, les interprétations qu'ils en font, et les 
recompositions qui en découlent. L'élaborer dans le cadre des espaces domestiques présente l'avantage 
de pouvoir plus aisément en contrôler les étapes qu'en milieu ouvert. Ici, le nombre d'intervenants est 
limité, l'espace est restreint malgré ses mille recoins, la confrontation entre les discours et les pratiques 
est relativement simple. En somme, la maison apparaît d'abord comme un bon laboratoire pour 
élaborer et éprouver une nouvelle méthode transférable ensuite à d'autres espaces plus complexes, et 
comme un bonne école pour enseigner cette méthode une fois qu'elle sera consolidée. 
Cependant, des difficultés existent, qui sont de deux ordres. D'une part notre difficulté, en tant que 
géographes, à travailler à la micro-échelle, en gros plan, alors que nous avons été formés à l'analyse à 
l'échelle moyenne, entre plan moyen et plan large avec une nette prédilection pour le plan panoramique 
qui, balayant dans un ample mouvement une portion d'espace, le décrit depuis un point de vue 
extérieur. Le gros plan nous contraint à aiguiser notre regard, à nous approcher au risque de passer de 
l'autre côté de l'écran et, d'observant, devenir observé. Et c'est là l'autre difficulté, à la fois la plus 
importante et la plus riche à mon sens.  
La géographie critique (radical geography) d'abord, les géographies féministes ensuite et le courant 
postmoderniste plus récemment ont tous largement critiqué les approches trop objectivantes de la 
géographie humaine, et prôné la reconnaissance du sujet en tant que tel. Parallèlement, du côté non 
plus des chercheurs mais des cherchés, une demande similaire se fait de plus en plus entendre, 
notamment dans les Amériques. L'une des solutions proposées est le développement des partenariats, 
de projets élaborés et menés conjointement par les chercheurs et les cherchés. Or, à mon sens, prendre 
cela au sérieux implique que les rôles soient véritablement redistribués et que non seulement les 
cherchés puissent devenir chercheurs, mais que les chercheurs puissent devenir cherchés. Autrement 
dit, qu'ils puissent être eux aussi mis sous observation, soumis à enquêtes et entretiens, invités à 
partager leur point de vue et à se raconter. Le but n'est pas un simple échange de rôles entre les uns et 
les autres, mais la mise en place d'une vraie recherche collaborative et participative, où chacun est à la 
fois l'observant et l'observé, l'étudiant et l'étudié. Parce que nous habitons tous quelque part, parce que 
nous sommes tous aménageurs de nos intérieurs, l'étude des espaces domestiques ne cesse de renvoyer 
le "moi" chercheur au "moi" habitant et nous place ainsi d'emblée dans cette double position d'étudiant 
/ étudié. Le terrain est prêt pour y tenter ce renouvellement des méthodes que beaucoup s'accordent à 
dire aujourd'hui nécessaire, à nous de l'investir.  
 

[30] De las virtudes de los espacios domésticos - version française, 2010
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CONCLUSION 
 
L'étude des espaces domestiques ne cesse en somme de nous renvoyer à d'autres espaces, plus vastes, à 
d'autres pas de temps, plus écartés, à d'autres échelles de la construction sociale, et aux "grandes 
questions" de la géographie contemporaine et, plus largement, des sciences sociales. Espace clôt, le plus 
souvent clairement délimité par des murs, des portes et des fenêtres, l'espace domestique se révèle ainsi 
loin d'être un objet fermé sur lui-même. C'est un espace que l'on peut qualifier de poreux, où le lien 
avec l'extérieur, avec le collectif, avec les autres objets de recherche est constant mais indirect : il est 
filtré par ce que l'on pourrait appeler la "coquille" de la maison.  
L'image de la coquille nous renvoie aux travaux d'Abraham Moles (1972) sur les différentes "coquilles" 
dont l'être humain s'entoure et à travers lesquelles il construit son rapport au monde qui l'entoure, à 
différentes échelles. Elle nous rappelle ainsi la qualité d'espace premier des espaces domestiques, à 
partir duquel se construisent pour l'individu tous les autres espaces. L'idée de coquille nous renvoie 
aussi à la qualité de porosité tout juste évoquée et qui est essentielle pour comprendre que le 
domestique est un lieu de dialogue constant entre intérieur et extérieur, privé et public, individu et 
société, raison pour laquelle il est à mes yeux si central pour la géographie humaine et au cœur des 
évolutions actuelles de la discipline. 
 
Son importance pour la discipline tient aussi, on l'a dit, à sa banalité. En particulier, j'ai parlé plus haut 
d'une "foi en l'espace" largement partagée. Elle se marque notamment dans une certaine tendance du 
politique à tenter, à diverses échelles, de régler les problèmes sociaux en agissant sur l'espace. Les 
enjeux sociaux se traduisent ainsi en enjeux spatiaux, et la production de l'espace qui en découle 
matérialise tant le social que le politique. Comme le souligne Christine Chivallon (2000) cette 
production met en forme, très concrètement, les idéologies. Mais, par un retournement pervers, la 
production de l'espace naturalise ces idéologies car, une fois l'espace produit, on oublie vite qu'il est le 
fruit d'une construction sociale pour le considérer comme un donné, un "déjà-là", élément neutre sur le 
fond duquel se déploie la vie humaine. Donner ses lettres de noblesses à l'étude de la vie quotidienne et 
des individus, c'est justement se contraindre à toujours interroger la banalité des espaces pour en 
dévoiler toute la charge culturelle, sociale et politique.  
Par ailleurs, être attentif à la dynamique intrinsèque des espaces domestiques, aux constants 
changements qui s'y opèrent sous l'impulsion de leurs habitants même, protége en quelque sorte la 
géographie humaine de l'essentialisation des cultures et des groupes sociaux, un danger qui guette 
constamment même les chercheurs les plus attentifs. 
 
Enfin, et pour finir sur une note plus spécifiquement française, parce que se croisent dans ces études ce 
qui relève de l'intime le plus secret et ce qui tient aux normes et valeurs culturelles ainsi qu'aux règles 
sociales les plus profondément ancrées, elles peuvent devenir le lieu privilégié de la réconciliation de la 
géographie culturelle et de la géographie sociale. Dans le contexte de la géographie française, ce 
rapprochement est aujourd'hui non seulement absolument nécessaire mais largement souhaité. 
Cependant, on observe que sa mise en œuvre se révèle difficile, en dépit de volontés réelles. Il me 
semble que c'est notamment à partir de l'espace domestique que l'on peut s'atteler à construire cette 
maison commune. 
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On a vu dans les deux autres volumes de ce dossier comment mes recherches empiriques en 
Arctique inuit nourrissent une réflexion qui se veut plus générale et théorique, ce qui me fait 
revendiquer pour mes travaux une étiquette de géographie générale et non pas de géographie 
régionale. Si je ne me reconnais pas dans cette approche là, je me reconnais en revanche comme 
une spécialiste des Inuit et un membre de la communauté pluri-disciplinaire des études inuit. 
Cette spécialisation m’a valu de publier sur divers aspects de la culture et de la géographie inuit, 
le plus souvent en réponse à des commandes ou appels qui me permettaient d’éclaircir des points 
qui éveillaient déjà ma curiosité. 
Les textes de cette sixième partie donnent un aperçu de la variété des thématiques que j’ai pu 
aborder, dans une approche toujours attentive aux constructions discursives, que cela soit le 
cœur du propos ou présent seulement en filigrane de l’analyse développée. Ensemble, les publi-
cations dont je propose ici une sélection et les multiples interventions que j’ai pu faire dans des 
colloques, conférences, séminaires, ainsi qu’à l’école doctorale des sciences sociales arctiques (IP-
SASS – International PhD School for Studies of Arctic Societies) ont progressivement construit 
une expertise assez large sur les questions relatives à l’Arctique inuit. 

Le premier article de cette sélection (co-écrit avec Jean-François Staszak) se situe dans une per-
spective d’histoire de la géographie et analyse l’évolution du discours géographique savant sur 
l’Arctique canadien entre les années 1860 et les années 1930. Réalisée à l’occasion d’un colloque 
sur la géographie française relative au Canada, cette étude a été l’occasion pour moi de mieux 
situer mon travail de doctorat sur la géographie inuit à l’intérieur d’une construction discipli-
naire, et très française, de l’Arctique inuit. 
Je n’ai ensuite gardé que les publications les plus récentes, qui abordent des questions et 
s’inscrivent dans des contextes éditoriaux très différents les uns des autres. Le texte 32 s’intéresse 
au concept de ville et à la façon dont il peut faire sens pour les Inuit du Canada aujourd’hui. Il 
ne s’agit pas d’un article de géographie urbaine s’adressant à des spécialistes de la question, mais 
d’un texte à forte dimension pédagogique s’adressant à des doctorants, pour la plupart d’entre 
eux en anthropologie, dont les recherches portent sur l’Arctique, principalement l’Arctique inuit. 
La thématique de l’école doctorale, pour l’édition 2007, portant sur l’urbanité arctique, je m’étais 
proposée de cadrer la question à partir d’une réflexion sur les catégories mobilisées pour définir 
la ville, l’urbain et l’urbanité. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une publication de recherche, cet article 
a été pour moi l’occasion de poser les premiers jalons d’une réflexion sur le sens de la mobilité 
en contexte inuit. 
Le texte suivant consiste en l’introduction (co-écrite avec Michèle Therrien) aux Actes du 15e 
Congrès des études inuit, que j’ai co-organisé à Paris en octobre 2006 avec mes collègues Michèle 
Therrien (ethno-linguiste à l’INALCO) et Nicole Tersis (linguiste au LACITO, CNRS). Outre 
qu’elle aborde une question centrale dans les études inuit, mais très rarement abordée de front, 
à savoir l’oralité, l’originalité de cette publication réside dans son support, puisque nous avions 
choisi un support numérique et non pas papier. La publication a été faite sur un site web créé 
pour l’occasion, qui a ensuite été gravé sur CD pour en assurer une large diffusion dans les bib-
liothèques universitaires et nordiques et dans les villages inuit, ainsi qu’une bonne conservation 
dans le temps. La conception de la maquette, avec Florence Duchemin, a été en soi une aventure 
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intellectuelle. Outre les textes d’introduction imprimés pour figurer dans ce volume, un exemplaire du 
CD-Rom est joint en annexe à ce dossier. Cette publication témoigne aussi de mon inscription transdis-
ciplinaire en matière de recherches arctiques.
Le dernier texte de cette partie a été écrit en réponse à une invitation à un colloque multidisciplinaire 
consacré aux approches de la question du changement climatique dans les régions septentrionales de 
l’hémisphère Nord. Il a été pour moi l’occasion d’approfondir une série de réflexions concernant les 
différentes façons selon lesquelles les Inuit se positionnent par rapport à ces changements, dont on voit 
qu’elles sont autant d’adaptations aux échelles, au contexte et aux enjeux (politiques, économiques, 
sociaux et culturels) dans lesquels se situe chacun des discours qu’ils élaborent.



     

493

Textes retenus - Table

[31] 1997, « Evolution du discours géographique : l’Arctique canadien dans les trois premières 
Géographie Universelle » (avec J.-F. Staszak), in Augustin J.-P. et Berdoulay V. (dir.), Modernité 
et tradition au Canada, Paris, L’Harmattan, p. 153-175........................................................... 495

[32] 2008, « ‘Urban context’, ‘Urban life’, ‘Urbanity’ : What is a City after all ? Geography’s Basics 
on the Object ‘Urban’ », in Sejersen F., Thisted K. et Thuesen S. (dir.), The Urban Arctic. Living 
Communities: New Perspectives on Inuit Urban Life, Copenhague, Eskimology and Arctic Studies 
Section / International School for Studies of Arctic Societies (IPSSAS), p. 9-16.................. 521

[33] 2009,  « A propos de l’oralité Inuit » (avec M. Therrien) in Collignon B. et Therrien M. (dir.), 
Orality in the 21st century: Inuit discourse and practices, Proceedings of the 15th Inuit Studies Confer-
ence, Paris, INALCO, http://www.inuitoralityconference.com. (pressé sur CD-Rom, joint en 
annexe à ce volume)................................................................................................................ 533

[34] 2011,  « Les Inuit et le changement climatique », in Tabeaud M. et Kislov A. (dir.), Le change-
ment climatique. Europe, Asie septentrionale, Amérique du Nord. 4è Dialogues Européens d’Evian, 
Allonzier (74350), EURCASIA; p. 141-151............................................................................ 543

.



      

494







[31] Evolution du discours géographique, 1997

497

Modernité et tradition au Canada 
Le regard des géographes français jusqu’aux années 1960 

 
Sommaire 

 
 
 
Préface (Pierre George) 
 
Introduction. Un monde nouveau : modernité, tradition et jeux de miroirs (Jean-Pierre Augustin et 
Vincent Berdoulay) 
 
 
Première partie – Les grands interprètes 
Chapitre 1. Le Canada d’Elisée et Onésime Reclus (Hélène Sarrazin) 

Chapitre 2. Raoul Blanchard, observateur de la modernisation québécoise (Vincent Berdoulay) 

Chapitre 3. Pierre Deffontaines : entre conversation et paysages (François Tétard) 

Chapitre 4. Le Canada vu par un humaniste, Pierre Deffontaines (Pierre Biays) 

 
Deuxième partie – Autres textes, autres regards 
Chapitre 5. Environnement et modernité : gestation d’une géographie de l’action (Yves Sénécal) 

Chapitre 6. Le Canada et la géographie scolaire française (1880-1980) (Isabelle Lefort) 

Chapitre 7. Paragéographie et visions du Canada, des années 1910 aux années 1950 (Jean-Paul 
Charrié et Michel Genty) 

 
Troisième partie – Objets nouveaux, regards nouveaux 
Chapitre 8. La dimension culturelle dans l’appréhension géographique du Canada (Paul Claval) 

Chapitre 9. Les villes canadiennes vues par les géographes français : de la description de Montréal à 
l’ébauche d’une géographie urbaine (Jean-Pierre Augustin) 

Chapitre 10. Evolution du discours géographique : l’Arctique canadien dans les trois premières 
géographie universelle (Béatrice Collignon et Jean-François Staszak) 

Chapitre 11. L’analyse du phénomène industriel et de ses implications géographiques au Canada 
français, d’après Raoul Blanchard (Guy Di Méo) 

Chapitre 12. La catharsis géographique, ou le Canada comme révélateur des passions françaises (Jean 
Dumas) 

Chapitre 13. La bizarre frontière : les rapports entre le Canada et les Etats-Unis vus par les 
géographes français (Paul Villeneuve 

 

Epilogue (Jean-Pierre Augustin et Vincent Berdoulay) 

















































     

521

[32] ‘Urban context’, ‘Urban life’, ‘Urbanity’, 2008



Partie 6 - Contributions aux études inuit

522

Contents

5 Frank Sejersen, Kirsten Thisted and Søren T. Thuesen
 Preface

Communities in Motion

 9 Béatrice Collignon
 ‘Urban context’, ‘Urban life’, ‘Urbanity’: What is a City after all?  
 Geography’s Basics on the Object ‘Urban’

17 Ole Marquardt
 A Midwife for Urbanization: 
 The Factory-Townships in Greenland in the mid-19th Century

25 Jette Rygaard
 City Dwellers as Urban Crab and Zoo people

35 Émilie Ruffin
 Urban Planning of Northern Villages in Quebec: 
 Salluit, an Inuit Northern Village on the Hudson Strait

43 Jakub Christensen Medonos
 Narrating Localities in Sisimiut, Greenland

55 Travis Hedwig
 Living Communities, Health Disparities and the Everyday Health Experiences 
 of Iñupiaq Migrants to Anchorage, Alaska

63 Arnar Árnason
 Urbanisation, Acceleration and the Modern: 
 Or the Arthimetic of Gains and Losses. 
 A Very Short Ethnography of Eternity



     

523

Languages in Motion

71 Lawrence D. Kaplan
 Some Effects of Migration on Inupiaq Language

77 Sinéad O’Sullivan
 Indigenous Peoples, Languages, and the State in the USSR

85 Daria Morgounova
 Defining ‘Eskimo’, Defining Boundaries: 
 Language Role and Linguistic Outcome

95 Jenanne Ferguson
 Inuit Language(s) in Urban Northern Canada: 
 Issues of Classicization and the Linguistic Landscape

Identities in Motion

103 Frédéric Laugrand
 Inuit Healing Circles: 
 the Making of a New Spiritual Tradition?

113 Elizabeth Marino
 Defending the Invisible: 
 A Biographical Sketch of an Inupiaq Soldier

121 Katrin Annemarie Simon
 In Quest for “Authentic” Yup’ik Art: Concepts of Tradition

131 Anna C. MacLennan
 Sewing an Identity: 
 Inuit Skin Sewing and Seal Hunting

139 Jens Heinrich
 Eske Brun and the Making of Modern Greenland 1932 – 1964

147 Pelle Tejsner
 Lines on Maps and Stories about the Land: 
 «Mapping» Scientific and Inuit Knowledge of the Arctic

157 Lill Rastad Bjørst
 Climate Change and the Arctic Discourses

[32] ‘Urban context’, ‘Urban life’, ‘Urbanity’, 2008



Partie 6 - Contributions aux études inuit

524

9The Urban Artic

‘Urban context’, ‘Urban life’, ‘Urbanity’: 
What is a City after all? 
Geography’s Basics on the Object ‘Urban’
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Abstract

When dealing with Arctic urbanity, most researchers measure it (quantitatively and/or qualitatively) by confronting it 
with a reference model of ‘urbanity’ and ‘the city’. Arctic urbanity is understood as an on-going process, and the notion 
most used is ‘urbanization’ rather than ‘urbanism’ or ‘urbanity’. But in most cases, the reference model remains implicit. 
It is that of European cities and historical urbanism, as described and analysed by Western academic geographers and 
urban planners, as well as by urban sociologists and, more recently, anthropologists. This paper seeks to clarify the cri-
teria that define ‘traditional’ (i.e.: European) urbanity and to open a discussion of these from a northern perspective. In 
the last decade or so, some social scientists have started to challenge the common definition of ‘urbanism’. This paper 
also suggests that research on Inuit daily life in contemporary Arctic settlements could significantly contribute to that 
debate.

Keywords: Inuit, Arctic, human geography, urban geography, urbanity, urban systems
(Inuit ; Arctique ; Géographie humaine ; Géographie urbaine ; Urbanité ; Systèmes de villes)

Taking the city for granted

Most Europeans and North Americans, and many others elsewhere, take the city for granted. It exists because there is a 
word for it and most people seem to have a clear idea of what is a city and what is not. At the same time, other catego-
ries related to the city seem to be much fuzzier: What is urban? What is not? Who is urbanized? Who is not? Who is 
rural? If anyone still is?
 Contemporary clusters of people, activities and buildings that dot the North American Arctic1 definitely fall into 
this zone of uncertainty. Are the Inuit ‘urban’? When the question is presented so bluntly, the immediate response is 

1  The North American Arctic is here considered in its widest extension; that is, including Greenland.
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“no, of course not”. Canadian Inuit use the term ‘town’ to refer to the permanent settlements they have been living in 
since the 1950s/early 1960s. But can these be considered urban? The question is worth raising since both outsiders and 
northerners, including Inuit themselves, would only very reluctantly call those places ‘cities’, save for Barrow (Alaska), 
Iqaluit (Canada) and Nuuk (Greenland) which are but anomalies in the landscape. Yet, several of us believe the issue 
calls for a deeper inquiry.
 Urban life in the North American Arctic is usually defined in terms of an on-going process. The tendency among 
Arctic social scientists interested in this topic is to focus on identifying the steps through and the pace at which the 
Inuit, at least in some places, have become urbanized. Placing a historical perspective on the issue has important conse-
quences on the conclusions one might draw, as the analysis is conducted through the confrontation of arctic settlement 
life with a model that more often than not remains implicit; that of Western urbanism, or ‘urbanity’. French geographer 
Michel Lussault defines the latter in very simple (too simple?) terms: ”the proper urban character of a specific space” 
(2003:966). But the model that serves as a reference to define that “proper urban character” often remains unclear to 
researchers who, having specialized in Arctic studies, are not so familiar with the urban studies literature. 
 Understanding what lies at the basis of the concept of ‘urban’ in Western academic culture is thus crucial. As geo-
graphy defines the common base from which other social sciences look into the city, one should start from there. The 
key point is the role played by the European city as the urban model. This paper will thus concentrate on this type of 
city, as it serves as the reference upon which the degree of urbanism and urbanity of any other cluster of people and 
activity is measured. The North American city, for example, is still to this day often considered as lacking urbanity to 
some extent, or displaying a somewhat deviant form of urbanism. Only very recently, in the last ten years or so, have 
some researchers involved in urban studies started to challenge the common definition of “urbanism” (see for example 
Dorrier-Aprill 2001 and 2007). Throughout this general presentation I will suggest how research on Inuit daily life in 
Arctic settlements could significantly contribute to that debate. 

The city as a landscape

Geography has sometimes been described as “the landscape discipline”. Although this is not as true today as it has been 
from the late 19th century to the 1950s, landscapes remain a focus point for geographers. They remind us that as impor-
tant as representations may-be in anyone’s geography, the world we live in is also a material world. And this materialism 
should not be disregarded, for it plays a crucial role in the construction of world views (representations) and confronts 
the latter with concrete forms that will either confirm or resist abstract representations.
 Urban landscapes visually express the result of the combination of the various elements that form a city; buildings 
of all types and streets, as well as all kinds of open spaces (piazzas, gardens and parks mainly). The list is infinite, and so 
is the number of combinations, hence the uniqueness of any given city. Yet, beyond the diversity of urban landscapes, 
cities do share a number of qualities that differentiate them from the space around, significantly defined as ‘non-urban’ 
and usually called ‘rural’. The relevance of such concepts as ‘non urban’ or ‘rural’ in contemporary Europe and many 
parts of the Americas and South and Eastern Asia has been an on-going discussion in the last three decades or so, but 
with little or no effect on the concept of the city itself. It is the nature of its extensions, its outskirts, that is questioned, 
not its own.

[32] ‘Urban context’, ‘Urban life’, ‘Urbanity’, 2008
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 A city is first and foremost a built environment: bricks and stones still depict it quite efficiently, although to be more 
precise one should add wood and, more often than not nowadays, concrete, steel and glass, and tar. The basic idea is 
that the urban landscape distinguishes itself from other landscapes by the fact that it is almost entirely composed of 
buildings and axes of circulation. There is only little vegetation, always growing under strictly controlled conditions 
whether in public or private parks, gardens and piazzas, or along some streets. Wild flowers and plants are usually un-
welcome and quickly pulled up, as they are considered a clear sign of a bad administration. Control is a key aspect of 
the management of urban environments.
 Buildings, also found of course in non urban spaces, are the most striking element of urban landscapes. Their high 
density and diversity is a major criteria for the measurement of urbanity, but also the continuum of built space. In 
European city centres, the distance between two buildings is simply nil, and the appearance of an open space between 
two buildings is a clear sign of a decrease of urbanity and of the reaching of the historical city limits. Indeed, the “mor-
phological” criteria is one of the most widely used by State statistics bureaus throughout the world to define city limits: 
the city ends where the distance between two buildings becomes “too wide”, with the definition of “too wide” varying 
according to each country. In 1978 the UN issued a series of recommendations regarding the measurement of built 
continuity in relation to defining urban environments. It establishes the threshold at 500 meters between two build-
ings, 200 under specific conditions. There is thus a metric dimension of cities.
 In urban landscapes the high density of buildings is somehow increased by their size, especially in terms of height. 
The norm is that buildings are higher in cities than elsewhere, designing a typically urban skyline, beyond the great vari-
ety of those skylines. Again, the European continuous mid-height (approx. 15 to 25 meters) skyline is the model when 
the American discontinuous one, which displays a very high peak over a 100 meters (several in a city like Los Angeles) 
surrounded by a very low mantle not exceeding 10 meters high, is considered an anomaly. It is not mere coincidence 
that the few North American Arctic places that are actually considered as cities, such Nuuk or Iqaluit, do display at 
least a few high buildings (or higher than in other Canadian or Greenlandic Inuit “town”). Iqaluit’s first and still today 
highest apartment building (8 storeys, built in the late 1970s) was immediately proudly presented as proof of the set-
tlement’s urbaneness.
 Buildings in cities are also more diverse than in rural areas. Alongside housing buildings come office buildings (both 
public and private) often with a very high ratio in some specific areas inside the city (nowadays commonly known as 
CBDs – Central Business Districts), as well as commercial spaces such as markets, stores and more recently shopping 
malls. Production spaces have drastically changed over time in cities; from numerous small shops prior to the 19th cen-
tury to factories in the industrial period then, since the 1970s, back to shops once again, but in much smaller numbers 
than before. In the meanwhile, factories have not disappeared altogether but moved to the outskirts of the city. 
 There is no need to go into more detail here. The important idea is this association of the idea of the city to that of 
diversity, with its visual impact on urban landscapes. Diversity is a key element of the concept of ‘urban’. In the very 
suggestive book Ma ville idéale (Lévy and Raffestin 1999) renowned francophone geographers were asked to describe 
their ideal city. Six authors out of ten included a list of “must have” buildings or infrastructures (bridges and harbours 
being the most popular).
 A city is also defined by the presence of various axes of circulation that organize it. Most if not all European lan-
guages dispose of two sets of vocabulary to distinguish between these lines in urban and non urban settings. A city 
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has no “roads”, “trails” or “highways”. It has “streets”, “avenues”, “boulevards” and “lanes”. In frontier zones a location 
displaying a rather high density of buildings dedicated to a variety of activities but linked together by a dirt or gravel 
road might be a ‘town’, it will never be a ‘city’. The very term “street” calls for some kind of refinement: cobbled stones 
(tar nowadays) rather than dirt or gravel, and a clear distinction between the street itself and the sidewalk. To qualify 
as urban, a built landscape also requires a hierarchy of the axes of circulation network. There should be a “main street”; 
there might be several in large cities, a set of first rank streets and another set of secondary ones. The whole network 
designs the spatial lay-out of the city, its various neighbourhoods and districts, and has a significant influence on urban 
dynamics and urban life. 
 The visual impact of the specific materiality of an urban street is but one side of an experience which is also, and 
more deeply, a physical, embodied, one. In 1998, as I was visiting Quebec city with Alice Kimiksana – a 40 years old 
Inuk friend from Ulukhaktok (NWT, formerly called Holman) – she suddenly left the tarred street to walk in the 
nearby gravel, exclaiming “it’s so good to walk on soft land!” And in 2002 another friend from Ulukhaktok told my 
husband, as her 3 months stay in Europe was coming to an end: “I can’t wait to walk on gravel again!” (Beverly Mem-
ogana, then 37 years old). And numerous Inuit people refer to their urban experiences in southern cities as getting their 
“feet so tired from walking on hard ground”.
 The landscape approach of the city has driven most geographers and demographers to set up a definition of ‘urban 
space’ that combines statistical and morphological criteria: any space that displays a built-in continuity (i.e. where the 
maximum distance between two buildings does not exceed 500 meters, 200 under specific circumstances) and that is 
populated by at least a certain number of inhabitants is considered urban. The official statistical threshold varies greatly 
depending on the country and most geographers now agree with François Moriconi’s suggestion of a minimum of 
10,000 agglomerated inhabitants (see Moriconi 1993 and 1994). 
 The concept of the city appears to be clearly linked with the idea of various thresholds, which all contribute to define 
the city as a place of ‘more’: more density in terms of buildings and people, more extension of built space and less open 
“nature” space, larger clusters. The interesting problem lies in this idea of ‘more’, which obviously depends on cultural 
values and concepts. The landscape approach gives a framework to appreciate the urbaneness of a built environment, 
but it does not give any answers. I mentioned before how the material quality of city streets has a physical as well as a 
visual impact. So does the high density. Closeness to buildings but also and foremost to other unknown human bodies 
is a major part of the urban experience. And Inuit people often emphasize the awkwardness they feel when confronted 
with such unwanted and, according to their standards, inappropriate closeness.

The city as a central place

The urban landscape is the visible expression of urbanism, a consequence of the city’s existence. It does not explain why 
cities exist, what their main purposes are, or what a city is after all. 
 A city is first and foremost a central place in the spatial organization of a given region. Economically, cities have 
been market places from the very beginning, as confirmed by archaeological findings. Trade is really at the centre of 
urban life. As central places, cities have the capacity to bring together goods, people and information, and to facilitate 
exchanges at all levels between those three categories, and within each one of them.

[32] ‘Urban context’, ‘Urban life’, ‘Urbanity’, 2008
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 Cities are also places of power. Whether religious or secular, the political power, along with the economic one, tends 
to establish itself in cities. From these, it rules the countryside, and whole countries in the case of national or interna-
tional political and/or economical centres. The stronger the power of attraction and control, the higher the city ranks 
in the regional, national or international urban hierarchy. 
 Starting from the 19th century, various geographers have studied cities’ spatial distribution and urban hierarchy in 
relation to production areas and distances between cities. To this day, Walter Christaller’s “Central places theory”2 
remains a corner stone for the study of urban systems. 
 There is obviously no need for us to go into the details of such works. The important idea is that every city is part 
of an urban hierarchy in which its place, or level, derives from both its power of attraction and power of control over 
more or less extended regions. The power of attraction of a city depends on the level of services it offers: their number, 
their variety, and their sophistication or complexity. The city’s power of control depends on its capacity to organize the 
spaces, society and economy of larger areas than itself. The more extended the region controlled, and the more varied 
and complex the services offered, the higher in the hierarchy is the city. In this framework a place that only serves its 
own population’s needs is not a city, just a village “commanded” by other, bigger, more powerful places: cities.
 So, where do Arctic ‘towns’ stand in urban systems? Generally speaking, they offer a rather low level of services: 
lack of choice (variety) in daily-consumption products readily available and need to order most appliances from other 
centres, limited education system, total absence of banking services in most places, only very basic ones in the most 
populated ones. And if airports are a common amenity in the North they are just, in the Arctic context, the most basic 
transportation service a contemporary inhabited place can have. Their presence cannot be considered a criteria to raise 
the level of urbanism of Arctic settlements. These also definitely lack power of control over large areas, themselves 
being under the control of far away central places. Altogether, save for regional or territorial capitals such as Barrow, 
Inuvik (NWT – Canada), Iqaluit, Goose Bay (Nunatsiavut, Labrador – Canada) as well as Nuuk and maybe the larger 
municipal towns in Greenland, most Arctic settlements do not qualify as urban centres and thus, are not part of any 
urban system. They are merely villages, in a rural environment somewhat different from what “rural” commonly refers 
to in Western culture. 
 But if the ‘rural’ Arctic is different and still ‘rural’, can’t the ‘urban’ Arctic also be different but still ‘urban’?
According to Christaller, and the following generations of geographers, urban systems design a kind of web on the 
territories they cover. Each city is a knot in the web, surrounded by its zone of influence. Where the influence of one 
city ends, the influence of another one starts. The cities of a given urban system are organized in a network of relations, 
between cities of the same hierarchical level and cities of different levels, the highest ones in the hierarchy command-
ing the lower ones. Following this idea, rather than qualifying Arctic settlements as urban or not on the basis of their 
landscape or of their level of services and political power (what I have called earlier “power of control”), we could try 
and look at them in terms of relations and territorial networks. 
 Mainstream geographers have long presented the spatial organization of Arctic regions as a longitudinal one, where 
relations of all kinds (trade, population mobility and political control) mainly follow a South-North route, with the 

2  First published in German in 1933, translated in English in 1966 (Prentice Hall), various presentations of this famous work are available on-line, starting with 
Wikipedia.
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southern place – always a city – commanding the northern ones – the “villages” or “communities”. Cities send southern 
products north and enjoy most benefits of the trade; they attract northern populations and keep the political control. 
 Yet, taking a closer look at Arctic regions today we can see how relations between northern communities are nowa-
days rather well developed, both in terms of population mobility and political control. And they keep growing strong-
er. Inuit settlements now appear to be incorporated in active networks that link them together. Seen as a whole, they 
design a specific form of urban system, in which the social factor takes centre stage rather than trade and services. In 
this context, the various places that are part of the system might not be ‘urban’ when considered independently, but 
are so when considered globally, through the relational networks they are part of. In other words, “Western” urban 
systems are urban because of the quality of the places that compose them (they are cities), whereas “North American 
Arctic” urban systems are urban because of the quality of the link between the places that compose them. Urbanism is 
created and activated at another scale. Not that of every knot in the web (each settlement) but that of the web itself, as 
a dynamic structure. Its knots might not be cities, but together they form an urban environment. 

The city as a society

The North American Arctic is thus urbanized. But what about its inhabitants, the Inuit? Are they urbanites? Once 
again, we have to turn to the classic definition of urban society to confront the reference model to Arctic realities.
 As a central place, the city socially becomes a place of density and diversity, as well as a place where the exogenous 
is an important aspect of daily life. The city appears as a place where interactions are more likely to happen between 
people that are not linked by kinship or by well-established relations that might date back from childhood or have been 
inherited. Michel Lussault (2003) actually defines urbanity as the result of the association of high degrees of density 
and diversity within cities. The association of these two qualities, along with the exogenous factor, is highly favourable 
to innovation, which really is the trademark of urban settings. The co-presence, in the same place, of very different 
people, with very different backgrounds and aspirations, multiplies to the infinite the chances of creative encounters. 
The vitality of cosmopolitan cities such as London is the result of such positive circumstances. 
 Another aspect of urbanity, since the early 20th century, is the spatial dissociation of the places around which life 
routinely evolves, mainly: the home and the basic services one daily needs, the work-place, and the various locales 
dedicated to leisure activities. Such fragmentation of daily life spaces started in the late 18th century among the Brit-
ish bourgeoisie. It only became a major trend over a century later with the combination of a reduction of the medium 
length of a working day (from 12 hours/day to 10, and later 8) and of the development of inner city public transporta-
tion systems and local railways in major cities. This has led to a spatial fragmentation of social life and a general high 
degree of mobility within the city. These two aspects encourage diversity, and as a result, urbanity. They also enhance 
the development of a sense of anonymity that is unique to urban settings. Going back to the physical, embodied, urban 
experience which we addressed earlier, being in a city means being close to unknown bodies; sometimes, when ano-
nymity is combined with density, so close as to touch and breathe them.
 Anonymity can be experienced as traumatic, but is also often considered a major asset, as it lightens social pressure 
and favours personal development. Anonymity works as a protective shield, especially from gossip. As no-one knows 
you, no-one cares to know what you are doing and how you are living your life. And so it can truly become your life, 

[32] ‘Urban context’, ‘Urban life’, ‘Urbanity’, 2008
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since no-one is trying to rule it. Urban settings offer many opportunities for a person to carve his or her own space and 
become an individual rather than a member of a group. As an individual, one might join a group of course, but this 
would be a choice, not the consequence of simply being born there, within a certain network of kinship. Opportunities 
and choices appear to be two major key-words when describing urban social lives.
 So, how should North American Arctic towns be considered? If we try to measure degrees of urbanity based on 
population numbers (for density) and origins (for diversity), we will come to the conclusion that only Iqaluit and 
Nuuk, and maybe Barrow, are to some degree urban. Other Arctic towns – including political centres such as Inuvik 
or Kuujjuaq – clearly are not. But if we listen to what Inuit say about their own towns, the situation appears to be 
more complex. Indeed, some places will be considered “urban”, because they display exactly the qualities of social life 
described above, when others will not, although they might be as populated, or even more. The distinction lies in the 
relations people maintain between them, in the social dynamics. 
 An example will help explain this. Susie Marie Tikittok was born in the early 1960s in Kugluktuk (Western Nuna-
vut) and has been living in all four Inuinnait settlements (Kugluktuk, Cambridge Bay, Umingmaktok and Ulukhak-
tok) for various periods of time in her adult life. She obviously has many relatives in all of them and can be said to just 
“know every-one” in those four places. In April 2006, as I visited her in Cambridge Bay, she explained that she “like it 
there” because “here people are just busy working and living their own lives, so they don’t care about what other people 
do”. That same night we could see people coming in and out of the small ATM booth. In a place where all shops are 
closed at 6 PM whoever needs cash passed that time is either playing poker, buying alcohol from a bootlegger or drugs 
from some friends. But no comments were made. Had we been in Kugluktuk or Ulukhaktok, the same people would 
have commented and gossip would have quickly circulated in the community. But we were in Cambridge Bay. And 
there, anonymity has nothing to do with the fact that you know or do not know who the person you meet in the street 
is. It has to do with how you look at that person, your level of engagement in what they are doing. 
 I have suggested earlier that urbanism can work at another scale than the ‘city’ itself. I want to suggest further here 
that urbanity, or I’d rather say ‘urbaneness’ – the fact of acting like an urbanite – is first and foremost a state of mind 
and a social organization. Thus, Inuit living in non-urban settings can nevertheless develop forms of urbaneness, and 
be urbanites. This leads me to a last question as food for thought: can ‘urbaneness’ urbanize non-urban landscapes? Or, 
in other words, can Inuit ‘urbaneness’ materialize in their small, loose and unpaved settlements, and how?3

3  I hereby want to thank Janine Debanné for quickly editing this paper. Participation to IPSSAS V was funded by the Institut Universitaire 
de France (IUF).
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Il convient également de se pencher sur la question du partenariat entre chercheurs extérieurs et 
communautés locales. Il s'agit de dépasser le paradigme dominant depuis le début des années 1990, qui 
consiste en l'intégration des savoirs inuit indifféremment labellisés Traditional Ecological Knowledge (ou 
TEK) dans toute recherche scientifique. Pour intéressante qu'elle soit, l'approche a révélé ses limites : le 
savoir inuit y est reconnu pour la validité des informations qu'il contient, mais il est négligé en tant que 
matrice d'organisation de ces informations. D'où la frustration des Inuit face aux résultats auxquels ces 
recherches aboutissent. Nous nous souvenons que, lors du 13e Congrès d'Études Inuit tenu à 
Anchorage (Alaska) en 2002, Aqqaluk Lynge l'avait longuement commentée.  

Ceci doit nous conduire à poser les questions épistémologiques et méthodologiques que le 
terrain, lieu de la parole en action, adresse notamment à l'anthropologie, à la linguistique, à l'histoire et à 
la géographie humaine ainsi que, plus récemment, aux sciences de la nature. En consacrant le 15e 
Congrès au thème de l'Oralité nous souhaitions fournir aux Études Inuit l'occasion de repenser la 
relation enquêteur/enquêté à la lumière des récents acquis. Il s'agissait de réfléchir aux modalités de 
l'énonciation de l'altérité. Quelles sont les formes d'interaction les plus appropriées ? Comment doit 
s'effectuer l'échange dialogué ? Comment manier l'humour dont la fonction libératoire atténue les 
blocages et les tensions ? Comment entendre la multiplicité des voix inuit et reconnaître le sujet et ses 
contingences ? Si la question du genre semble peu pertinente pour les Inuit, celle des disparités 
générationnelles est au cœur de leurs préoccupations. En conformité avec leurs valeurs, seuls les Aînés 
sont considérés comme des porte-parole légitimes de la culture. Quelle place accorder à la voix des plus 
jeunes, d'autant qu'ils n'hésitent pas à exprimer leur malaise face à des chercheurs qui cumulent le savoir 
et l'accumulent en des points géographiques très éloignés de l'Arctique ?  

Des avancées ont été cependant réalisées pour garantir de meilleurs échanges sur le terrain, tant 
en ce qui concerne la conduite des recherches que la restitution des résultats. Les Congrès de 2002 
(Anchorage) et de 2004 (Calgary) témoignaient, à travers leurs intitulés mêmes, Indigenous Voices et 
Bringing Knowledge Home, de l'existence d'efforts significatifs. Cependant, le travail ne peut se limiter aux 
pratiques de terrain. Pour aboutir, il faut aussi se préoccuper de ce qui se passe dans les colloques et 
congrès, lieux d'expression par excellence de la communauté scientifique. Or, jusqu'à présent, peu a été 
fait dans ce domaine. Lors de ces rencontres, Inuit et chercheurs ont été habitués à se contenter d'une 
co-présence face aux difficultés rencontrées dans la mise en place d'un langage commun. La thématique 
Oralité se veut une invitation à considérer ce problème, car c'est bien la question de l'éthique et du sens 
à accorder aux résultats de la recherche qui est posée. L'appel a été entendu par la partie inuit venue en 
nombre à Paris pour participer activement au Congrès.  

TROIS ENTRÉES DANS L'ORALITÉ INUIT  

LANGUE  

Dès l'origine du Congrès international des Études inuit, une place privilégiée a été réservée à la 
linguistique eskaléoute, apportant ainsi une contribution importante aux sciences du langage. Le 15e 
Congrès s'est voulu une invitation adressée aux linguistes à présenter leurs recherches d'ordre 
typologique et diachronique. En proposant le thème de l'oralité, il s'agissait également d'orienter la 
réflexion sur le discours et sur la communication orale à partir de différents types de situations 
(tradition orale, récit, dialogue), domaines encore peu explorés dans les diverses variétés de la langue 
inuit.  
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Les manifestations de l'oralité et le passage de l'oral à l'écrit étant au centre des recherches en 
linguistique générale, le Congrès a été l'occasion de mettre en perspective, à travers l'expérience inuit, 
les tendances universelles de la communication orale et l'impact de la dimension discursive dans la 
structuration et la cohérence du discours (changement dans l'ordre des mots et des énoncés, utilisation 
des modes et des aspects selon les situations de communication, structures répétitives). Les résultats 
ont été publiés aux éditions John Benjamins en 2009 (Mahieu et Tersis dir.).  

ESPACE  

Le territoire, en tant qu'objet de recherche en soi, est le dernier venu dans les études inuit 
d'abord centrées sur des problématiques linguistiques et anthropologiques en lien avec les recherches 
archéologiques. Il était alors uniquement considéré comme 'territoire-ressource' pour les activités 
productives de chasse et de pêche. À la faveur des premières grandes enquêtes toponymiques, menées 
dans les années 1980 et motivées par le souci de sauvegarder un savoir oral considéré comme menacé 
de disparition, les approches du territoire se sont enrichies. La complexité des séries toponymiques 
qualifiées de "systèmes géographiques" a commencé à être reconnue (Müller-Wille, 1987 : 1-5). Elles 
révèlent aussi aux chercheurs que le territoire n'est pas un simple support mais le gardien des savoirs 
toponymiques et géographiques des Inuit (Nuttall, 1992 : 49-55). Cependant, ces analyses ont laissé en 
suspend la question de l'oralité, pourtant au cœur de la construction de ces savoirs. Le Congrès 2006 
proposait de réfléchir à la forme, au contenu de la parole inuit, aux circonstances dans lesquelles elle se 
fait entendre, pour affiner la compréhension que nous avons des modalités de construction des 
territoires. La géographie culturelle "à la française" (notamment Bonnemaison, 1986-87, Bonnemaison 
et Cambrésy, 1999), insiste sur les processus de construction de l'identité en relation avec la mise en 
représentation du territoire. Pour les Inuit, il s'agit essentiellement d'une mise en mots. La richesse de ce 
discours, en particulier sa dimension émotionnelle et sa puissance poétique, reste largement inexplorée.  

Par ailleurs, alors que le territoire traditionnel (la toundra et la banquise) a occupé une place centrale 
dans les discours inuit sur l'identité à partir des années 1970, on observe depuis quelques années la 
montée d'une revendication identitaire dissociée de la revendication territoriale, sans doute liée à la 
résolution de cette dernière. Les premières analyses critiques des impacts de l'affirmation du lien 
identité/territoire, à travers une étude des processus qui lient assignation à identité et assignation à 
territoire (Hancock, 2004), offrent une base précieuse pour appréhender ce nouveau discours. Celui-ci 
mobilise les formes anciennes de l'oralité (jeux, chants, récits de vie, récits d'expériences fortuites et de 
rêves) comme les nouvelles (discours politiques, productions radiophoniques et cinématographiques, 
etc.) et se déploie dans de nouveaux lieux. Pour vraiment comprendre ce discours, il faut le saisir dans 
son contexte spatial, comme certains chercheurs ont commencé à le faire.  

Les enquêtes toponymiques constituent la forme la plus répandue de recueil du discours géographique 
inuit. Elles se sont multipliées dans les années 1990, en réponse à une demande insistante des Inuit, et 
ont suscité une importante production de Systèmes d'informations géographiques (SIG). Depuis le 
début des années 2000 la réflexion porte sur l'écriture de SIG adaptés au contexte inuit. Il s'agit de 
répondre aux problèmes posés par la transposition en un discours cartographique, qui mêle image et 
texte, d'un discours géographique oral sur le territoire. La recherche porte d'une part sur la création de 
SIG associant représentations topographiques classiques et vues paysagères (Aporta, 2005 ; Henshaw et 
Ashoona dans ce volume). Il s'agit d'intégrer au mieux dans le SIG le discours inuit sur le territoire, un 
discours toujours situé et inscrit dans le contexte d'une expérience spécifique (ou d'une multitude 
d'expériences qui demeurent distinctes les unes des autres). Cette expérience est celle d'une personne en 
particulier qui s'impose comme sujet de son observation. D'autre part, alors que les SIG privilégient le 
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plus souvent la formalisation des informations, on voit se multiplier à propos des territoires inuit la 
création de SIG orientés vers l'intégration d'informations de type qualitatif, non formalisées (Keith, 
2005). Ces recherches sont d'autant plus importantes que les Inuit sont de grands utilisateurs de cartes 
topographiques qu'ils considèrent comme des aides mémoire bien adaptés à la sauvegarde et à la 
transmission de savoirs toujours spatialisés, car ancrés dans l'accumulation d'expériences vécues sur un 
territoire donné (Collignon, 2004). À ces expérimentations pratiques, il faut aujourd'hui ajouter une 
réflexion théorique prenant en compte les défis que l'oralité pose au discours cartographique.  

CULTURE  

Prenant acte des nouveaux dispositifs de la recherche en milieu inuit et de la revitalisation de la 
parole, le Congrès entendait réfléchir aux diverses manifestations de l'oralité contemporaine. Sans 
rejeter l'écrit, un grand nombre d'Inuit considèrent que le texte ne procure pas, au même titre que la 
parole, le sentiment d'enrichir la mémoire et de favoriser la transmission du savoir. Diverses sessions 
ont été consacrées à l'approfondissement du sens à accorder à la notion de "sujet", l'oralité impliquant 
le sujet, son corps, la voix parlée ou rythmée, alors que la pratique de l'écrit se caractérise par un sujet 
physiquement absent (Meschonnic, 1993 ; Mather, 1995 : 15).  

Comme ils l'avaient précédemment démontré au plan des revendications territoriales et 
environnementales, les Inuit se placent au cœur des grands enjeux du XXIe siècle et articulent avec 
succès le local et le global. Dans ce même esprit, ils ont récemment amorcé un dialogue avec les 
chercheurs en sciences sociales, notamment avec les anthropologues, en réaction à des recherches 
formulées selon la seule perspective scientifique. Les partenariats chercheurs-communautés contribuent 
à la production d'ouvrages d'un type nouveau sur des thèmes réactualisés ou rarement étudiés : 
mémoire sociale, droit coutumier, chamanisme et christianisme, bien-être physique et mental, rêve, etc. 
Les Inuit mènent également, sans collaboration extérieure, des opérations d'envergure offrant ainsi des 
matériaux de travail inédits. Les orientations récentes de la recherche ne vont pas sans tiraillements 
entre demande locale et exigence théorique (voir notamment Laugrand et Oosten, 2002).  

Le Congrès proposait de discuter de ces partenariats. Ils soulèvent en effet de nombreuses 
questions autour de la pertinence des thèmes de recherche, de l'implication des communautés et de la 
participation des jeunes générations. Ils présentent néanmoins des atouts non négligeables : impulsion 
donnée au travail ethnographique, revalorisation de la parole inuit, émergence d'un discours sur des 
thèmes considérés comme épuisés (les êtres invisibles, l'appropriation du territoire) ainsi que sur des 
thèmes négligés ou ignorés (le rêve, la parole). N'en sont pas pour autant sous-estimés les mérites de 
l'enquête de terrain classique et reconnue la nécessité de la mise en forme théorique des données 
recueillies.  

A la fin du XXe siècle, la majorité des chercheurs du domaine inuit en était venue, en l'absence 
de pratiques et de rituels visibles, à s'interroger sur la persistance des représentations pré-chrétiennes, 
tant au plan individuel que collectif. Or les enquêtes menées en partenariat révèlent que la mémoire et 
la parole n'ont subi qu'une période de latence, du moins dans l'Arctique canadien et en Alaska (Trudel, 
2002 ; Séries Interviewing Inuit Elders, 1999 sq. et Inuit perspectives on the 20th century, 2000 sq. ; Crowell, 
2004). Contrairement aux attentes, le discours inuit actuel ne contredit pas radicalement les données de 
la période antérieure à la christianisation. On se souviendra que, dans les années 1980 et 1990, la 
communauté des chercheurs avait bénéficié des cadres d'analyse dégagés par Ann Fienup-Riordan, 
selon lesquels, en affirmant participer de la nature, les Yupiit de l'Alaska mettaient au premier plan leur 
conscience d'un monde organisé en cycles dans lequel des échanges d'ordre socio-cosmique incluaient 
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les vivants, les défunts, les esprits et le gibier2. Cette approche, qui rejoignait les analyses de Nurit Bird-
David (1999), de Tim Ingold (1996) et de Philippe Descola (1996), étaient centrées sur l'extension 
maximale à accorder à la notion de personne.  

Le Congrès Oralité a amorcé une réflexion sur les façons de relier cette notion centrale de 
personne à celle de sujet en s'appuyant, notamment, sur les récents partenariats qui ont révélé 
l'attachement des Inuit à un savoir perçu comme une pratique individuelle fondée sur une accumulation 
d'expériences vécues dans leur unicité. Non réductible à un discours généraliste, le savoir met en avant 
le rôle de la contingence et souligne l'existence d'une tension entre le "je" et "nous".  
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À côté des articles de synthèse et de prise de position consacrés à des grandes questions, approches 
ou théories en géographie humaine et présentés dans la première partie de ce volume, j’ai aussi 
réalisé plusieurs travaux sur les effets des logiques institutionnelles et d’encadrements sur la disci-
pline, car on ne peut vraiment comprendre les diverses propositions du savoir géographique scien-
tifique si l’on ignore les contextes dans lesquels elles s’élaborent. Les leçons de Michel Foucault en 
la matière ne peuvent être ignorées.

Mon intérêt pour ces questions remonte à mon année de DEA (1989-1990), où avec François 
Moriconi et Anne Frémont-Vanacore nous avions décortiqué plusieurs éditions du Répertoire des 
géographes français afin de dresser le tableau de leurs centres d’intérêt, puis tenté d’expliquer les 
tropismes qui se dégageaient nettement. Par exemple, pourquoi tant de Bordelais travaillaient-ils 
sur l’Outre-mer ?, pourquoi moins de 30 géographes français travaillaient-ils sur le Canada et les 
Etats-Unis, dont 19 sur le Québec ? (Collignon, Moriconi et Vanacore, 1993, voir liste des publica-
tions dans le volume 2 de ce dossier). Etude simple, mais qui avait suscité une curiosité pour les 
effets de contexte et pour les institutions que mes expériences du monde académique à l’étranger 
(Canada et Italie bien sûr, mais aussi, plus ponctuellement, Suisse, Etats-Unis et Mexique) n’ont 
cessé d’attiser depuis.

Les textes rassemblés dans cette partie donnent un aperçu de mes analyses en la matière. La premi-
ère et la plus approfondie s’attache aux Congrès et Commissions de l’UGI, dans le cadre d’un 
projet collectif de mon équipe de recherche (EHGO – Epistémologie et histoire de la géographie) 
consacré à l’histoire de cette institution. 

J’ai choisi de faire figurer ensuite deux publications (correspondant à trois textes, dont un collectif 
– la référence 37) que l’on peut lire en miroir. La première présente les grandes caractéristiques de 
la géographie française aux géographes italiens. Il s’agissait, lors du Congrès annuel des géographes 
italiens de 2004, de présenter plusieurs situations étrangères proches (à mes côtés, Ola Söderström 
présentait la situation en Suisse et Claudio Minca la situation en Grande-Bretagne) afin de mettre 
en perspective la situation italienne. Cet article est donc le fruit d’un exercice de décentrement où 
je m’efforce de considérer la géographie académique française d’un point de vue non pas globale-
ment extérieur (ce fameux point de vue neutre dont on a démontré l’impossibilité) mais italien, 
afin de faire ressortir au mieux les différences les plus fortes et les plus grandes bizarreries de notre 
système. Je rejoue en quelque sorte, mais beaucoup moins bien, les Lettres persanes. 

Les deux textes suivants sont le résultat d’un exercice presque inverse. Ecrits à l’attention d’étudiants 
français partant étudier à l’étranger, dans le cadre du programme Erasmus par exemple, il s’agissait 
de présenter l’université et la géographie italienne, dans laquelle j’étais immergée depuis déjà qua-
tre ans au moment de cette rédaction. Le principe retenu pour l’ensemble de l’ouvrage (qui traite 
de ces questions pour 6 pays, dont la France, et trois disciplines – l’histoire, la sociologie et la 
géographie) était de s’efforcer de présenter chaque système dans sa logique interne et d’éviter 
les comparaisons avec l’université française, afin d’éviter de lui conférer un statut de système de 
référence. La publication d’une traduction anglaise de cet ouvrage, en 2011, témoigne de notre 
réussite collective en la matière. Outre l’intérêt intrinsèque du projet, il m’a permis, en me forçant 
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à expliciter pratiques et principes de l’université italienne, de bien mieux les comprendre moi-même, 
qui les avais découverts “sur le tas” au fur et à mesure des demandes de mes étudiants, de mes collègues 
et de l’administration. Je suis immensément redevable à mon collègue Stefano Torresani, qui assurait 
avec un dévouement remarquable le suivi pédagogique de la Licence puis du Master, pour ses patientes 
explications et réponses à toutes mes questions lors de la rédaction de ces deux chapitres. 

Bien que ne figurant pas ici, le travail collectif autour des tendances contemporaines des géographies 
anglophones, réalisé entre 1999 et 2001 et repris depuis l’été 2011 en vue de la publication de l’opus 2 
sous la houlette de Claire Hancock, avec Christine Chivallon, Bernard Debarbieux Isabelle Géneau de 
la Marlière et Jean-François Staszak, s’inscrit aussi dans cette recherche au long cours sur les institutions 
et les modalités d’encadrement de la discipline.
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QUELQUES NOTES SUR LA GEOGRAPHIE FRANÇAISE A 
L'AUBE DU 21e SIECLE 

 
 
 
 

Béatrice Collignon 
Maître de Conférences, UFR de Géographie, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
UMR Géographie-Cités (CNRS/Paris1/Paris7) - Equipe EHGO (Epistémologie et Histoire de la Géographie) 
-- 
Visiting Professor, Geografia, Università di Bologna Alma Mater Studiorum.  
beatrice.collignon@unibo it, Beatrice.Collignon@univ-paris1.fr 
 
 
2007. 
Version française de l’article publié en italien (traduction par un tiers) sous le titre : 
“L’esperienza francese”, in Di Blasi A. (dir.), Geografia. Dialogo tra generazione. Atti del XXIX Congresso 
Geografico Italiano (Palermo settembre 2004), Bologna, Pàtron, p. 77-79 
 
NB : pour des questions éditoriales la version italienne a été amputée des repères bibliographiques et 
sitographiques proposés à la fin du texte, et qui sont pour cette version française conservés. 
 
 
En 2002, d'après les données du Répertoire des géographes français publié tous les quatre ans, les géographes 
en activité en France étaient 1757 dont 31% de femmes. Les deux classes d'âge les plus nombreuses 
étaient les 50-60 ans (488 individus) et les 30-40 ans (509 individus, dont une partie étaient encore des 
doctorants). Les quatre plus jeunes (des doctorants) avaient 25 ans.  
Au sein du corps enseignant à l'Université (environ 55% des géographes en activité, le reste se 
répartissant principalement entre CNRS et autres organismes de recherche publique – env. 23% - et le 
secteur privé – env. 20%), l'âge médian des 509 Maîtres de conférences était de 39 ans (les 4 plus jeunes 
avaient 30 ans, le plus âgé 66 ans), et de 56 ans pour les 330 Professeurs le plus jeune avait 35 ans, le 
plus âgé 68 ans).  
 
 
Ces quelques données témoignent d'une discipline marquée par un renouvellement en douceur de ses 
effectifs depuis le milieu des années 1990, après les profonds bouleversements des années 1970 et la 
"crise de la géographie" que la génération qui aujourd'hui part progressivement à la retraite avait alors 
déclenchée.  
Cette crise est désormais largement dépassée et les principaux courants issus de la "grande décennie 
contestataire" (commencée au tournant des années 1970 elle se prolonge jusque vers 1982-84) se sont 
normalisés. L'analyse spatiale, la géopolitique, la géographie du développement et la géographie sociale 
constituent actuellement le socle de référence de géographes français devenus plus curieux de 
l'épistémologie de la discipline. Les méthodes quantitatives ne se sont en revanche jamais diffusées au-
delà d'un cercle restreint, la communauté des géographes restant collectivement attachée aux approches 
qualitatives, tout comme à la pratique directe de l'enquête de terrain. De même, la représentation 
graphique de la "grammaire de l'espace" par les chorêmes, mis au point par Roger Brunet au cours des 
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années 1970, a fait long feu après une phase de grand engouement – lié à ses qualités didactiques - entre 
la fin des années 1980 et le milieu des années 1990. 
 
Par ailleurs l'aménagement du territoire, issu de la "géographie appliquée" des années 1960, a connu un 
grand succès en raison notamment des débouchés professionnels que cette formation assure aux 
étudiants. Proche de l'analyse spatiale mais aussi de l'économie spatiale et de certaines sciences de 
l'ingénieur elle s'est enrichie en s'élargissant à l'urbanisme, et s'est autonomisée du reste de la géographie 
humaine : elle constitue désormais presque une discipline à part, avec ses propres instances de 
reconnaissance au niveau national. 
 
La géographie physique a pris un tournant majeur avec l'affirmation d'une géographie de 
l'environnement intégrant à part entière la dimension humaine dans l'analyse des milieux. Ceci marque 
la fin des tentatives de refondation d'une géographie physique globale centrée autour du concept de 
nature et de l'analyse des paysages. La géographie physique française est désormais nettement séparée 
en deux blocs : d'un côté les tenants d'une approche par la nature qui ne prend en compte le "facteur 
humain" qu'en fin de parcours, de l'autre les tenants d'une approche par l'environnement qui place 
l'homme et les sociétés au cœur de ses analyses, au risque de ne plus être reconnus comme "géographes 
physiciens" par leurs confrères. La coupure est d'autant plus franche que ces deux courants ont fait des 
risques leur principal objet de recherche depuis le tournant des années 2000. 
 
Dernière née de la géographie humaine, la géographie culturelle s'est fondée autour de Paul Claval et de 
la revue Géographie et Cultures créée en 1992, qui a réuni sous ce label à la fois l'ethnogéographie telle que 
l'avait notamment développée Joël Bonnemaison1 en Mélanésie, la géographie humaniste et la 
géographie historique. La personnalité de Paul Claval, "passeur de géographies" plus que constructeur 
de théories, explique pour une bonne part la très grande diversité des objets, des méthodes et des 
productions de ce courant, qui n'a jamais constitué une école (contrairement à l'analyse spatiale ou à la 
géographie sociale notamment). De sorte que le "label" géographie culturelle qualifie à la fois des 
travaux très novateurs et des recherches proches en fait de la géographie classique post-vidalienne. 
 
Notons enfin que la géographie économique a quasiment disparu de la production géographique 
française depuis le tournant des années 1990. Quelques travaux s'inspirent de la nouvelle géographie 
économique anglo-américaine élaborée dans le cadre du cultural turn, mais ils restent minoritaires. 
 
 
A l'aube du nouveau millénaire, la géographie humaine française est davantage marquée par l'influence 
des théories constructivistes que structuralistes, les approches dérivées de la phénoménologie plutôt 
que de la statistique, et la mise en images non cartographiques plutôt qu'en formules mathématiques de 
l'espace géographique et des territoires.  
Ces évolutions récentes sont liées à l'ancrage de la géographie dans les sciences sociales, qui va de soi 
pour les géographes formés depuis la fin des années 1980. Ceci a transformé radicalement l'objet même 
des recherches en géographie : les nouveaux géographes travaillent de moins en moins sur des 
morceaux d'espaces (qu'il s'agisse de territoires, de régions, d'aires, etc.) et de plus en plus sur les 
                                                
1 Décédé prématurément en 1997, à l'âge de 57 ans, d'un arrêt cardiaque. 

[36] L’esperienza francese - version française, 2007
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représentations, individuelles ou collectives, de morceaux d'espaces : l'espace, les lieux, les paysages sont 
appréhendés d'abord comme des construits sociaux.  
Plaçant les représentations au centre de leurs préoccupations, les nouveaux géographes ont abaissé les 
frontières entre géographie sociale et géographie culturelle (parfois encore considérées l'une comme "de 
gauche" et l'autre comme "de droite") et plus ouvertement intégré les appareils théoriques et critiques 
de la sociologie et/ou de l'anthropologie selon les cas, plus rarement ceux de la sémiologie, de la 
sémiotique et de l'esthétique. 
Ceci les conduit par ailleurs à définir de nouveaux objets de recherche, notamment autour des images, 
de l'ailleurs et de l'altérité, des imaginaires géographiques, ainsi que de la construction des savoirs 
géographiques vernaculaires, parfois appelés "du quotidien". 
Par ailleurs, la géographie humaine est traversée par les grandes préoccupations des sciences sociales 
contemporaines : la question de l'individu et l'interrogation sur l'éthique de la recherche.  
 
Sous l'influence de la phénoménologie, qui apporte un appareil théorique fort aux géographies de 
l'espace vécu développées sur un mode très descriptif et empirique dans la décennie 1975-1885, une 
série de recherches sont menées depuis quelques années sur les micros lieux, les espaces fermés, les 
géographies du corps, et le concept de l'habiter pris dans un sens très large. 
 
Enfin, la géographie française s'ouvre depuis peu, et encore timidement, aux nouvelles approches 
développées par la géographie anglo-américaine : principalement la critique postmoderniste. Ce courant 
suscite cependant beaucoup de critiques et de réticences, en raison notamment de son caractère peu 
constructif ("où mène la déconstruction systématique ?"), d'une certaine incompréhension face à la 
lecture nord-américaine de théories développées par des intellectuels français perçus ici comme divisés 
et là-bas comme participant tous à l'élaboration de la fameuse French theory, socle du courant 
postmoderniste en sciences sociales, et du caractère jugé "peu ou pas du tout géographique" d'un 
certain nombre d'objets dont s'empare la géographie postmoderniste. Cette géographie est par ailleurs 
relativement mal connue, en raison du très faible nombre de traductions d'ouvrages de géographie de 
langue anglaise.  
S'il n'y a pas de géographe français à véritablement parler postmoderniste, l'influence des travaux anglo-
américains se ressent dans l'émergence de questionnements nouveaux autour de la question du genre, 
de la sexualité, de l'identité, de la fragmentation de l'espace en lien avec la mobilité, de la comodification 
de l'espace – ce qui renouvelle profondément la géographie du tourisme - mais aussi des communautés 
ethniques et/ou culturelles, sujet encore largement tabou dans une France attachée à une certaine idée 
"Républicaine" de l'identité qui ne reconnaît pas d'intermédiaire entre l'individu et le citoyen, entre le 
"je" de la personne et le "nous" de la Nation.  
 
 
On ne peut par ailleurs envisager les évolutions de la géographie française contemporaine sans tenir 
compte de quelques effets de structure. 
Premièrement, la réforme du système des thèses en 1984 et de l'organisation du corps enseignant 
universitaire dans la foulée a facilité le renouvellement. La thèse d'Etat, que l'on faisait au mieux en 10 
ans, parfois en 20 ans ou plus, a été remplacée par la thèse de doctorat, proche du PhD nord-américain, 
qui doit se faire en 3 ans, la moyenne étant plutôt de 4 ans en sciences humaines et sociales. Cette thèse 



    

639

2008, “Notes sur la géographie française à l’aube du 21è siècle” 

 4 

de doctorat donne accès aux postes de Maîtres de Conférences, le corps des Assistants et Maîtres 
Assistants ayant disparut. L'accès à un statut de titulaire et de pleine responsabilité est ainsi accéléré, ce 
qui a permis un net rajeunissement du corps enseignant.  
L'accès aux postes de Professeur est quant à lui soumis à la rédaction d'une Habilitation à Diriger des 
Recherches (HDR) qui doit comprendre un texte de recherche original d'environ 150 pages au contenu 
plutôt théorique et la liste commentée des publications advenues depuis la fin de la thèse. Comme la 
thèse, la HDR est soumise à un jury et donne lieu à une soutenance orale. Si la plupart des Maître de 
Conférences rédigent une HDR entre 7 et 12 ans après la prise de leur premier poste, il n'y a pas de 
délai minimum : depuis le milieu des années 1990 plusieurs collègues sont ainsi devenus Professeurs 
avant quarante ans.  
En ce qui concerne les doctorants un certain nombre d'entre eux bénéficient d'allocations de recherche 
(du Ministère de la recherche principalement, mais ce peut être d'autres institutions, nationales ou 
régionales, voir infra-régionales) et de la possibilité d'assurer, sous divers statuts temporaires, des cours 
à l'Université. Il ne s'agit pas, comme en Italie, d'interventions ponctuelles dans le cours d'un Professeur 
dont on est l'assistant, mais de la responsabilité entière de 2 à 3 enseignements semestriels, en général 
de 25h chacun.  
 
Deuxièmement, la structure démographique du corps enseignant universitaire, liée à la succession de 
périodes de recrutements nombreux (milieu des années 60 – fin des années 70, années 1995-2002) et 
beaucoup plus faibles (notamment les années 80) favorise depuis le milieu des années 90 un important 
renouvellement, les générations ayant bénéficié des recrutements assez massifs des années 1960-1970 
arrivant aujourd'hui à l'âge de la retraite (obligatoire à 65 ans pour les Maîtres de Conférences, à 67 ans, 
68 sur dérogation, pour les Professeurs). 
 
Mais, troisièmement, l'organisation très centralisée de l'ensemble des disciplines universitaires, une 
caractéristique typiquement française, freine le renouvellement des problématiques tout en maintenant 
la cohérence de la discipline.  
Au niveau national, le corps enseignant universitaire est placé sous le contrôle du Conseil National des 
Université (CNU), organisé en autant de sections qu'il y a de disciplines reconnues. La géographie est 
ainsi la section n°23, tandis que l'aménagement du territoire et l'urbanisme ont "leur" section, la n°24. 
Siègent dans les sections des représentants élus des Maîtres de Conférences et Professeurs, ainsi que des 
membres nommés par le ministère (toujours minoritaires).  
La principale activité des sections est l'examen et la qualification éventuelle, à chaque printemps, des 
thèses et HDR soutenues dans l'année. De cette qualification dépend la possibilité de se porter candidat 
sur les postes de Maîtres de Conférences et Professeurs ouverts au recrutement dans chaque université. 
Sur la base des rapports fait par deux évaluateurs pour chaque thèse et chaque HDR, la section du 
CNU peut refuser la "qualification" même à des travaux ayant obtenu la mention maximum (Très 
Honorable avec Félicitations du jury à l'unanimité) : le cas se produit tous les ans, il est même fréquent 
pour les HDR. Les refus de qualification sont en général motivés par des travaux jugés trop faibles, 
validés par des jurys estimés complaisants, mais on prend aussi en compte l'expérience d'enseignement 
déjà acquise et le caractère véritablement "géographique" de la recherche menée.  
Ainsi, cette instance nationale joue un rôle de garante de l'unité de la discipline, s'instaurant parfois en 
véritable "gardienne du temple" au gré des sensibilités les mieux représentées à l'issue de chaque 

[36] L’esperienza francese - version française, 2007
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nouvelle élection (tous les 4 ans). Le risque de se voir refuser la qualification au motif de "non 
géographicité" de la recherche pousse notamment les jeunes géographes à la prudence et explique en 
partie le rythme relativement lent de la transformation de la géographie française, en dépit des curiosités 
et motivations des doctorants et d'un rythme raisonnable de renouvellement du corps des enseignants-
chercheurs. 
 
BIBLIOGRAPHIE ET SITOGRAPHIE 

Pour clore cette rapide présentation, il a semblé utile de donner quelques repères bibliographiques et 
quelques adresses de sites de documentation. 
 

Dictionnaires et encyclopédies  

La géographie française est marquée plus que d'autres par la production régulière de dictionnaires et 
encyclopédies, qui traduisent le souci des géographes les plus en vue de définir la géographie et d'établir 
son champ de légitimité. Cette activité n'est pas sans rapport avec l'existence d'une instance nationale de 
surveillance de la production géographique (le CNU). Les quinze dernières années n'ont pas échappé à 
ce mouvement. 
• Bailly A., Ferras M. e Pumain D., (a cura di), Encyclopédie de géographie, Paris, Economica, 1992. 
• Brunet R. (a cura di), Les mots de la géographie, Paris, Reclus-La Documentation Française, 1992. 
• Lacoste Y., De la géopolitique aux paysages: dictionnaire de la géographie, Paris, A. Colin, 2003. 
• Lévy J. e Lussault M. (a cura di), Dictionnaire de la géographie et de l'espace des sociétés, Paris, Belin, 203. 
• Hypergéo, encyclopedia di geografia on-line, tri-lingua (francese, inglese, spagnolo): 

www.hypergeo.free.fr 
 

Quelques publications à forte dimension épistémologique 

• AAVV, Débat sur le postmodernisme, in "L'espace géographique", 1, 2004. 
• Berque A., Ecoumène. Introduction à l'étude des milieux humains, Paris, Belin, coll. Mappemonde, 2000. 
• Knafou R., L'état de la géographie, Paris, Belin, coll. Mappemonde, 1997. 
• Lévy J., Le tournant géographique, Paris, Belin, coll. Mappemonde, 1999. 
• Pinchemel Ph. et G., La face de la terre, Paris, A. Colin, 1989. 
• Robic M.-C. (a cura di), Couvrir le monde, Paris, ADPF-Ministère des affaires étrangères, 2006. 
• Staszak J.-F., Collignon B., et alli, Géographies anglosaxonnes – tendances contemporaines, Paris, Belin, coll. 

Mappemonde, 2001. 
 

Principales collections de géographie 

• pour les manuels : 
- Armand Colin, notamment la collection U. Domine très largement aujourd'hui 

• plutôt recherche : 
- Belin, coll. "Mappemonde" 
- Editions du CNRS, coll. "Milieux et Sociétés" 
- Karthala, coll. "Géotropiques" 
- Bréal, coll. "d'autre part" 
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- L'Harmattan, coll. "Géographie en liberté", coll. "Géographie et Cultures" et coll. 
"Géographie sociale" 

- Economica-Anthropos, coll. "Villes" 
Les presses universitaires sont pour la plupart peu actives en géographie. Une exception : les 
Presses universitaires de Rennes (PUR) 

• plutôt valorisation : 
- Economica-Anthropos, coll. "Géographie"  
- Editions de l'Aube, coll. "Bibliothèque des territoires" 
- Flammarion, coll. "géographie" 

 
Principales revues de géographie 

• Les Annales de Géographie (fondata nel 1891) 
• L'espace géographique (fondata nel 1972) 
• Hérodote (fondata nel 1976) 
• Géographie et Cultures (fondata nel 1992) 
• Cybergéo, revue européenne de géographie, on-line http://193.55.107.45/eurogeo2.htm (fondata nel 1996) 
• Autrepart, revue de sciences sociales au sud (fondata nel 1997)) 
 

Documentation 

• La Bibliothèque de l'Institut de Géographie de Paris, sise au 191 rue Saint-Jacques, 5è 
arrondissement, est la bibliothèque de géographie la plus importante de France. En suivant ses 
acquisitions on peut donc avoir une assez bonne idée non seulement de ce qui se produit en 
géographie française mais de la diffusion en France des géographies étrangères. L'ensemble du fond 
est consultable en ligne: http://geo-cartoparis.blogspot.com/ 
• Le centre de recherche PRODIG (CNRS/Paris 1/Paris IV/Paris VII) a une vocation ancienne 
de centre de documentation. Dans ce cadre, il publie tous les 4 ans depuis 1968 le Répertoire des 
géographes français. Dernier volume disponible: 2002. http://prodig.univ-
paris1.fr/publications documentaires/repertoire geographes.htm 
 

[36] L’esperienza francese - version française, 2007
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Il va sans dire que ces déclinaisons multiples accroissent d’autant le temps de montage. Mais elles per-
mettent aussi une plus large diffusion de la recherche, raison qui m’a poussée à réaliser des versions 
sous-titrées en italien – pour mes étudiants de Bologne– et en espagnol – à l’occasion d’invitations à 
donner des conférences à Mexico, en 2004 et 2008.

Mary’s qulliq a été monté en janvier 2008, mais le tournage remonte à avril 1998 et s’est déroulé lors de 
la mission au cours de laquelle a aussi été tourné Des iglous aux maisons contemporaines, paroles de femmes 
inuit. C’est pourquoi, exceptionnellement, je n’ai pas suivi l’ordre chronologique dans la présentation 
des titres retenus. C’est avec ces tournages que j’ai fait mes premiers pas dans la réalisation de films 
documentaires, les défauts de certaines prises de vue et la pauvreté des cadrages en témoignent. Je dis-
posais d’un caméscope HI8 Sony, d’un micro externe Sony et d’un micro-cravate, ainsi que d’un pied 
de manipulation assez facile ; un matériel entièrement prêté par l’Atelier GéoVidéo de mon UFR. Pour 
le tournage du film Des noms de lieux à la carte en pays inuit je disposais de mon matériel personnel : un 
caméscope mini-DV tri-CCD Sony, un nouveau micro externe Sony et un pied plus lourd et donc plus 
stable. Le tournage s’est déroulé pour l’essentiel en août 2003, avec prise de quelques vues complémen-
taires en août 2004. 

Le montage de tous les films présentés ici a été réalisé à l’Atelier GéoVidéo sur banc numérique, sur 
un ordinateur dédié exclusivement au montage : le casablanca. Le film Espaces domestiques – morceaux 
choisis [41] se distingue des autres en ce qu’il s’agit d’un montage d’extraits de films de fiction, et non 
pas d’une réalisation complète et originale. Monté pour l’ouverture, le 17 septembre 2002, du colloque 
international Espaces domestiques que je co-organisais avec Jean-François Staszak, mon but, par les rap-
prochements que j’avais opérés au montage, était double : d’une part suggérer certains thèmes relatifs 
aux espaces domestiques, d’autre part inviter les chercheurs à s’intéresser aux regards de cinéastes sur 
ceux-ci, à la façon dont ils les montrent et dont ils les mettent en scène et leur font parfois jouer un 
véritable rôle aux côtés des acteurs. Ce travail de découpage et de montage a en outre constitué pour 
moi un véritable exercice d’entraînement, qui a beaucoup contribué à ma meilleure compréhension des 
subtilités du montage, sonore en particulier.
Les trois autres films sont en revanche des réalisations entièrement originales, dont j’ai assuré en solo 
toutes les étapes de fabrication. On notera que pour les deux principaux (Des iglous aux maisons contem-
poraines, paroles de femmes inuit et Des noms de lieux à la carte en pays inuit) deux dates de publication sont 
indiquées, à chaque fois avec un an d’écart. En effet, pour chacun d’eux, j’ai procédé pour le montage 
en deux étapes, réalisant un premier montage testé devant un public restreint puis, suite à leurs cri-
tiques et suggestions, en réalisant un second – un peu comme on reprend un article après les retours des 
évaluateurs, mais s’agissant de films le processus est beaucoup plus interactif. Pour Des noms de lieux à 
la carte en pays inuit, en outre, une première version plus courte, en espagnol, a été montée à l’automne 
2004 pour être projetée dans le cadre d’un cycle de conférences que je donnai à Mexico en novembre 
de cette année là.
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Contenu du coffret joint

DVD Principal

[39] 2000-2001, Des iglous aux maisons contemporaines, paroles de femmes inuit, Paris, U. Paris 1, UFR de 
géographie, Atelier GéoVidéo, 18’40 – film en français avec dialogues en anglais sous-titrés en fran-
çais et dialogues en inuinnaqtun doublés en français.

[40] 2008, Mary’s qulliq, Paris / Bologne, U. Paris 1, UFR de géographie, Atelier GéoVidéo, 7’30 – film 
en inuinnaqtun sans traduction.

[41] 2002, Espaces domestiques – morceaux choisis, Paris, U. Paris 1, UFR de géographie, Atelier GéoVidéo, 
16’30 (montage d’extraits de films de fiction).

[42] 2005-2006, Des noms de lieux à la carte en pays inuit, Paris, U. Paris 1, UFR de géographie, Atelier 
GéoVidéo, 15’20 – film en français avec dialogues en anglais sous-titrés en français et quelques dia-
logues en inuinnaqtun non traduits.

DVD Secondaire – versions en langue anglaise ou en inuinnaqtun, et/ou versions longues

[39-bis] 2000-2001, From igloos to 3-bedrooms houses, reflections from Inuit elders, Paris, U. Paris 1, UFR de 
géographie, Atelier GéoVidéo, 18’40 – film en anglais avec dialogues en inuinnaqtun sous-titrés en 
anglais.

[40-bis] 2008, Mary’s qulliq, Paris / Bologne, U. Paris 1, UFR de géographie, Atelier GéoVidéo, 10’40 – 
film en inuinnaqtun sans traduction – version longue réalisée pour le public inuinnait.

[42-bis] 2005-2006, Putting inuinnait place names on the map, Paris, U. Paris 1, UFR de géographie, Atelier 
GéoVidéo, 28’ (env) – film en anglais avec dialogues en inuinnaqtun non traduits – version longue 
réalisée pour le public inuinnait.






